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INTRODUCTION
Dans un discours qu’il prononçait le 8 janvier 1918, au Congrès de Washington, le Président Wilson émettait ce vœu « que la diplomatie procédât toujours franchement et publiquement ».
Ce principe de loyauté dont l'application nous paraît un peu incertaine en matière diplomatique, nous voudrions le voir formuler dans le domaine économique. Là, il s'impose impérieusement à l'attention des gouvernements de l'Entente et on peut espérer aboutir à un accord fécond en résultats heureux.
La victoire facilitera notre expansion économique : mais il faut préparer cette expansion. La France s’est toujours recommandée dans le monde par l’excellence de ses produits; ce sont les articles de luxe qui ont surtout fait sa fortune. Aussi a-t-elle eu plus que quiconque à souffrir de la concurrence déloyale étrangère. Plus que tout autre pays, elle a intérêt à mettre un terme aux agissements déloyaux de concurrents sans scrupules, au premier rang desquels figurent bien entendu les Allemands.
«La liberté du commerce, a écrit Montesquieu, n’est pas une faculté accordée aux négociants de faire ce qu'ils veulent, ce serait plutôt la servitude. Ce qui gêne le commerçant ne gêne pas pour cela le commerce 1. »
C'est avec raison que le Président Wilson, dans le discours précité, demande la suppression de toutes les barrières économiques et l'établissement de conditions commerciales égales pour les
1, Montesquieu, Esprit des lois, livre XX, chap. x,
CR. - Cut
nations consentant à la paix et s’associant pour la maintenir. Mais il ne faut pas que, sous le couvert de ces libertés, on fasse le jeu des fraudeurs.
Le législateur a bien compris, dans chaque pays, la nécessité de fixer des limites au principe de la liberté des transactions. Malheureusement, son œuvre est restée sur bien des points à peu près stérile. En matière internationale, nous le verrons, tout reste à faire.
Notre commerce a souffert profondément avant la guerre de limitation des plus grandes marques françaises, tant sur le marché national que sur les marchés d'exportation. :
Des localités, des régions, des pays ont acquis depuis longtemps une juste renommée pour certains articles qu’on y fabrique d’une façon toute spéciale. «Il est des villes de fabrique dont les produits ont atteint une réputation qu’on peut appeler collechve et c'est encore une propriété. Les draps de Louviers et de Sedan sont distingués dans le commerce comme des espèces particulières et il importe aux fabricants de ces villes d'empêcher que d’autres tissus, plus ou moins semblables, ne se confondent avec les leurs à la faveur d’une déclaration .mensongère qui aurait le double inconvénient de les discréditer et de tromper le consommateur 1. »
Le problème des fausses indications de provenance est extrêmement ardu, il ne faut pas se le dissimuler. On ne peut émettre la prétention, dans un travail comme celui-ci, de l’étudier dans son ensemble. Les solutions varient selon les produits envisagés, bien que les principes généraux restent les mêmes.
Il convient d’abord de faire une distinction fondamentale entre les noms de localités ou de régions qui servent à désigner la provenance réelle de la marchandise et ceux qui indiquent simplement un mode de fabrication. Quand on parle d’un vin de Bordeaux, d'un drap d’'Elbeuf, on entend bien désigner un vin récolté dans la région bordelaise, un drap fabriqué à Elbeuf. Inversement, des dénominations comme celles-ci : eau de Cologne, savons de Marseille, etc., sont exclusives de toute idée de provenance; ce sont des «appellations génériques ».
Les produits naturels doivent être protégés contre les fausses
1, Exposé des motifs, Loi 28 juillet-4 août 1824
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indications de provenance. « Ces produits, dit M. Pouillet 1, tirent leur valeur directement de la terre où ils sont nés; ils lui doivent leurs qualités, leurs propriétés, qui, ailleurs, ne seraient pas les mêmes. » Le savant auteur commet ensuite une légère erreur quand il assimile, ou presque, les produits viticoles aux autres produits naturels. Le vin a été considéré, à juste titre, par les tribunaux comme un produit fabriqué; il y a eu là, nous le verrons, une question de principe importante sous l'empire de la loi de 1824, mais qui à perdu par la suite une grande partie de son intérêt.
Il faudra, au lendemain de la guerre, prendre d'urgence toutes les mesures propres à assurer la protection des appellations d’origine et spécialement en ce qui concerne les produits agricoles.
Dans le mouvement en faveur de la répression des fraudes sur les denrées alimentaires, on peut distinguer, depuis la promulgation du Code pénal, trois périodes :
1° Du Code pénal jusqu’à la loi du 27 mars 1851.
29 De la loi du 27 mars 1851 à la loi du 5 mai 1855.
3° De la loi du 5 mai 1855 à la loi du 1° août 1905.
Les deux premières périodes ont pour caractère commun la coexistence de deux régimes distincts de répression : l’un relatif aux substances alimentaires; l’autre spécial aux boissons 2.
La loi de 1855 unifia toute la législation répressive des fraudes et faisifications sur les produits alimentaires ; les boissons étaient soumises désormais aux dispositions de la loi du 27 mars 1857. L’article 423 du Code pénal et la loi de 1851 restèrent ainsi jusqu’à la loi du 1° août 1905 les textes généraux en la matière.
Nous n'entrerons pas dans le détail de toutes les lois spéciales édictées à la fin du siècle dernier et au commencement du nouveau, relatives aux différentes fraudes sur les vins, et qui ont eu pour but de combattre la crise viticole; elles n’auraient leur place que dans un exposé général de la crise viticole.
La fraude que nous nous proposons d'étudier : la tromperie sur l'origine, a sévi surtout dans les grandes régions universellement réputées du Bordelais, de la Bourgogne et de la Champagne, avilis-
I. E. Pouillet, Les marques de fabrique et la concurrence déloyale, Paris, 1906. 2. Maxime Toubeau, Les répressions des fraudes sur les produits ali mentaires,
sant les prix et jetant sur nos crus les plus célèbres un discrédit considérable. |
Dans aucun domaine, assurément, la question de la protection des marques d’origine ne revêt une semblable difficulté qu'en matière vinicole. Là, plus que partout ailleurs, il est extrêmement malaisé de fixer d’une façon précise les droits et les devoirs de chacun. Des intérêts en apparence contradictoires se font jour, qui rendent la tâche du législateur très délicate. Il faut cependant qu'il prenne parti. L'avenir de la viticulture et du commerce français en dépend.
Au point de vue international, tout reste à faire. A la veille de l'Exposition universelle de 1900, on pouvait lire dans le New York Times ces lignes assez significatives : « Si le jury des vins à l’'Exposition de Paris persiste à éliminer tous les vins de Californie qui ont été exposés sous des noms français (sic), les faiseurs de liquides travestis s’en trouveront certainement froissés; mais il est peu probable qu'ils rencontrent quelque sympathie, même parmi leurs propres compatriotes. Il est vrai que beaucoup de vins français ont perdu depuis longtemps leur signification géographique. On pouvait donc, à la rigueur, excuser dans une certaine mesure l’emploi de quelques-uns de ces noms universellement connus pour désigner des vins récoltés en Amérique. Cependant, il y a trop de raisons de croire que, très souvent, les noms étrangers ont été employés dans le but de tromper le public et il n’est que trop évident que cette facilité d’induire en erreur a été fréquemment utilisée par des intermédiaires peu scrupuleux. Les propriétaires de vignobles français ont souffert de cette façon de faire et le jury de l’'Expo-
sition agira très naturellement en s’efforçant de protéger l’industrie
du pays contre une concurrence déloyale 1, »
Il est vrai que nombre de nos grandes marques françaises avaient perdu à l'étranger, et même en France, «leur signification géographique » et tendaient, comme le demandaient d’ailleurs tels et tels pays, lors des Congrès internationaux, à devenir de simples expressions génériques.
Devant les légitimes récriminations des producteurs, les pouvoirs
1. Exposition universelle de 1900. Rapport du Jury international. Vins et eaux-de-vie:
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publics se sont émus de cette situation périlleuse, qui menaçait de devenir désespérée, dans laquelle se débattait la viticulture française. |
Les tribunaux, limités par une législation trop étroite, ne pouvaient que protéger insuffisamment les intérêts des producteurs et des négociants.
L'œuvre législative n’a pas réussi à donner complète satisfaction aux intéressés et à protéger le consommateur contre les nombreuses fraudes dont il est victime. À l'heure actuelle, un projet de loi relatif à la protection des appellations d’origine, le projet Pams, adopté par la Chambre des députés, est soumis à la Commission du Sénat qui ne paraît pas très disposée à l’accepter tel qu’il lui est présenté; nous lui consacrerons d'importants développements.
C’est donc bien une question d'actualité que nous nous proposons d'examiner au couts de ce travail. Nous voulons rechercher en toute indépendance et en prenant comme exemple les vins de Bordeaux, les moyens propres à assurer le respect des appellations d'origine. Nous serons amenés à traiter des différentes mesures prises, à travers les siècles, par les Bordelais pour défendre leurs produits. Ce chapitre d'histoire a sa place marquée dans une semblable étude; il nous montrera comment, sous l'Ancien Régime, une protection exagérée a dégénéré bien souvent en véritables privilèges à l'encontre des vins des régions voisines. La Révolution française a justement supprimé les privilèges et proclamé la liberté du commerce.
Nous plaidons seulement en faveur de la loyauté commerciale: qu'une sage législation intérieure réglemente cette question si débattue et si délicate des dénominations d’origine, et que les traités internationaux leur assurent à l'étranger la même protection. La victoire nous donnera le pouvoir d'imposer à tous, amis et ennemis, et surtout à ces professionnels de la fraude qu’étaient les Allemands, la reconnaissance et le respect de nos marques d’origine.
Nous ne pouvons avoir la prétention de trouver la formule définitive; nous nous estimerons très heureux si nous apportons un peu de lumière dans le débat et si nous avons la bonne fortune de rencontrer quelque sympathie parmi les intéressés, viticulteurs, négociants. et consommateurs.
Nous avons été aidés dans notre tâche par les précieux conseils de personnalités particulièrement qualifiées: hommes politiques, professeurs, négociants et viticulteurs. Qu'il nous soit permis d'adresser nos sentiments de bien vive gratitude à MM. CLÉMENTEL, ministre du commerce; F. DAvip, ancien ministre de l'Agriculture; Jean HENNESSY, député de la Charente; CAPUS, directeur de la Station de pathologie végétale de la Gironde ; BRUTAILS, archiviste
départemental de la Gironde; SANCHEz-CALZADILLA, vice-consul
ES
d'Espagne à Bordeaux, président du Comité international du commerce des vins, le D' Georges MARTIN, président de l’Union girondine des Syndicats agricoles; Roger CAZAUX, avocat à la Cour d'appel, qui ont bien voulu nous communiquer des documents très intéressants et ont ainsi facilité notre travail de recherches.
Cette étude comprendra quatre chapitres.
Chapitre Ier. — La production et le commerce des vins dans la région bordelaise.
Chapitre II. — La protection des vins de Bordeaux sous l'Ancien Régime.
Chapitre III. — L'œuvre législative pour la protection des appellalions d’origine en matière vinicole. Chapitre IV. — Vers une législation nouvelle.
Dans le chapitre III, nous examinerons la question si importante de la protection internationale des appellations d’origine.
Appellations d'Origine
CHAPITRE PREMIER
La Production et le Commerce des Vins dans la région bordelaise.
« Une individualité géographique ne résulte pas de simples considérations de géologie et de climat. Ce n’est pas une chose donnée d'avance par la nature. C’est l’homme qui, en la pliant à son usage, met en lumière son individualité.. Ainsi, une contrée se précise et se différencie et devient à la longue comme une médaille frappée à l'effigie d’un peuple 1. »
Si certains produits du sol ont acquis sur les produits similaires une supériorité manifeste, ils le doivent tantôt à la nature ellemême, tantôt à l'intelligence et au travail de l’homme, tantôt à la combinaison heureuse de ces deux facteurs de la production: nature et travail. Le vin de la région bordelaise a acquis à travers les siècles une réputation universelle; il la doit à son origine et aux soins apportés par la viticulture et le commerce à sa préparation et à sa conservation. L'objet de cette étude sera de rechercher les
Vidal de la Blache, La France (Hachette
moyens employés pour combattre cette fraude spéciale qui a causé un si grand préjudice dans les pays producteurs des vins les plus célèbres, Bordeaux, Bourgogne, Champagne, etc.: la #romperre sur l'origine. La protection des vins de « Bordeaux » retiendra particulièrement notre attention : elle offre certainement l’exemple le plus saisissant en la matière et présente un grand intérêt au point de vue historique. Mais il ne nous sera pas possible de limiter notre travail à la seule région bordelaise; les autres régions nous fourniront souvent d'excellentes réflexions et nous verrons les mêmes désirs se faire jour dans les différents centres viticoles au moment de l'élaboration d’une législation nouvelle.
«En dépit du nom générique de «vins de Bordeaux», écrit M. Ardouin-Dumazet dans son Voyage en France 1, et des efforts plutôt regrettables du commerce pour ramener le goût, le parfum, le bouquet, l’astringence à un type immuable, rien n’est plus varié que les produits de ce pays béni des dieux, comme disaient nos pères. » Il est vrai de dire que les vins de Bordeaux se présentent sous des formes très diverses et très spéciales. Mais la formule de l'éminent géographe, outre qu'elle donne sur le rôle du commerce bordelais une appréciation tout à fait inexacte, débute par une erreur certainement involontaire qu'il importe de signaler. Elle confond deux choses bien différentes et sur lesquelles nous aurons maintes fois l’occasion de revenir :les appellations génériques et les appellations d’origine. I] y a des dénominations qui, nous l’avons dit, rappellent le procédé de fabrication ou un mode de culture et qui n'impliquent aucunement une question d’origine. La guerre n’a pas privé nos marchés des «choux de Bruxelles » qui se cultivent partout, — sauf peut-être à Bruxelles, — et il a été facile de débaptiser l’eau de Cologne et de l'appeler, par exemple, «eau de Louvain» pour satisfaire aux convenances patriotiques, sans que les amateurs de ce produit aient eu à en souffrir. Ce ne sont pas là, en effet, des appellations d'origine, au sens juridique de l'expression. Mais quand il s’agit des vins de Bordeaux, de Bourgogne, de Champagne, des eaux-de-vie de Cognac, les noms de Bordeaux, Bour-
1. Ardouin-Dumazet, Voyage en France : Sud-Ouest, Bordelais et Périgord (1903).
gogne, Champagne, Cognac doivent être considérés comme évoquant une idée d’origine réelle qui est la cause « déterminante » du contrat, celle que l'acheteur a eue en vue quand il ‘a accepté le prix plus élevé du produit.
Qu'entend-on d’abord par «région bordelaise» ? Le décret du 18 février 1911 répond à cette question : les vins de Bordeaux sont ceux récoltés sur le territoire du département de la Gironde, la région landaise exceptée. Ce décret exclut du droit à l'appellation «Bordeaux » un certain nombre de communes de deux départements limitrophes : La Dordogne et le Lot-et-Garonne, admises au bénéfice de cette dénomination par un décret du 2 août 1909. Nous examinerons plus tard la valeur de la décision du Conseil d’État, mais nous ne pouvions moins faire que de la signaler à cette place pour la clarté des explications qui vont suivre.
Le département de la Gironde comprenait en 1914 une superficie de 134,957 hectares plantés en vignes; nous pouvons sur ce point faire la même constatation que pour l’ensemble du vignoble français : la plantation tend à diminuer.
En 1904, la plantation girondine était de 140,586 hectares, elle a même atteint 142,213 hectares en 1907. La décroissance est donc assez sensible et mérite d’être notée.
La production a subi des variations très appréciables; sans remonter à la période phylloxérique, on constate depuis 1900 d'importantes fluctuations : des années comme 1910 et 1915, cette dernière surtout où le million d’hectolitres a été à peine dépassé (1,134,345 hectolitres), à côté d'années de grande production comme 1907 et 1914 (plus de 5 millions d’hectolitres).
« La Gironde, dit le D' Jules Guyot, dans ses études sur les vignobles de France, est depuis longtemps le premier département viticole de France, moins encore par l'étendue de ses vigno bles que pour la variété et la perfection de ses cultures, pour la bonne confection de ses vins, pour leur caractère et leurs qualités remarquables, pour le bas prix de leurs qualités inféræures et la valeur énorme de leurs qualités supérieures, enfin pour le vaste commerce de vins à l’intérieur et à l'extérieur de la France. » |
Le département de la Gironde produit beaucoup moins que le département de l'Hérault, par exemple, surtout quand on consi-
dère le chiffre de la superficie plantée en vignes : dans l'Hérault, on peut prendre comme moyenne de ces dernières années le chiffre de 180,000 hectares, mais la production en hectolitres est très supérieure à celle de la Gironde, ainsi que l'indique le tableau
ci-dessous :
PRODUCTION
ANNÉES GIRONDE - HÉRAULT TOO ENS E dE 4.520.832 hectol. 12.675.000 hectol. TOOSP Sera TerX 4.300.440 — I0.942.000 — TOUOF FEVER rez 3.611.024 — 8.206.000 — LOU, SestecnerLes 5.439.234 — 13.305.227 — LODS SR rate ee 3.343.022 — 13.479.000 — TOO eA rene 3.052.499 — 13.480.923 — TOO: deteste 1.605.630 — I0.950.368 — TOÏ LS 50e ren 3.202.020 — 10.685.152 — TOLR EEE Les TRE 4.155.906 — 14.064.907 — LOTS ere Vendre 3.306.849 — IO.5II.704 — TOP. Hroateterr es 5.153.831 — 15.354.186 — LOIS en vEneee 1.134.345 — 5.176.280 — LOTUS + 2.909.391 — Q.079.9II —
Le rendement du vignoble girondin est, en effet, très inférieur à celui de l'Hérault. Pour ne considérer que les deux années 1907 et 1014, nous trouvons un rendement de 38 et 39 hectolitres par hectare dans la Gironde, contre 74 et 85 hectolitres dans l'Hérault.
D'un côté, le viticulteur recherche avant tout la qualité; de l’autre, la quantité.
Ce qui caractérise le vignoble girondin, c’est son extrême morcellement; d’après les déclarations de récoltes pour 1910, il CORDES plus de 60,000 récoltants.
Les grands vins de Bourgogne couvrent à peine 3,000 à 4,000 hectares; d'après M. Ardouin-Dumazet, ceux du Bordelais auraient une surface au moins décuple.
Nous avons relevé dans les statistiques publiées à l’occasion de l'Exposition universelle de 1900 les valeurs comparatives des récoltes viticoles dans les différents départements français.
Bulletin officiel des Contributions indirectes
En établissant le quotient de ces valeurs par les productions correspondantes en hectolitres, on obtient des rapports assez significatifs qui donnent une indication sur la qualité des vins.
Pour les Vins ordinaires :
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Si la Gironde est distancée par certains départements quant à la production en hectolitres, elle l'emporte de beaucoup sur tous par la valeur totale de ses vins, ordinaires et supérieurs. La Dordogne, qui pourrait justement revendiquer un quotient égal à celui de la Gironde, a une production très inférieure surtout en vins fins (200 fois moins dans l’exemple choisi).
Sous quelle dénomination se vendent les vins de la Gironde? La réponse varie selon les régions envisagées et selon les années.
Un petit nombre de propriétaires possèdent les grands crus à réputation mondiale; citons les plus connus tels que le Château Yquem, le Château Lafite, le Château Margaux, le Château Haut- Brion, le Château Ausone...
D'autres propriétaires vendent leurs produits sous le nom de
la commune sur laquelle ils sont récoltés : Saint- -Julien, Saint- - Estèphe, Barsac, Léognan, etc.; souvent aussi sous des dénominations plus générales, indiquant les sous- régions du Bordelais : Médoc, Graves, Côtes... Enfin les vins de consommation courante sont plus ordinairement vendus sous l’appellation «Bordeaux » qui, comme nous f'avons dit plus haut, est aujourd’hui synonyme de « Gironde; » ils comprendraient environ les huit dixièmes de. la récolte totale 1
Le nom sous lequel le viticulteur présentera son vin au commerce varie suivant les années. Il arrive malheureusement que la récolte ne répond pas toujours aux légitimes espérances du producteur, certaines années, par suite de conditions climatériques défavorsbles ou de maladies du vignoble, le vin est d’une qualité très inférieure à la moyenne. Le propriétaire d’un cru réputé renoncera alors à vendre sa récolte sous son nom habituel pour éviter une dépréciation fâcheuse de sa marque. Ainsi le Château Yquem sera offert au public sous le nom de Sauternes, ou même sans aucune indication d'origine.
En 1910, le Château Lafite fut vendu sous le seul nom de Médoc. La plupart du temps, le viticulteur devra, en pareil cas, payer à titre de dommages-intérêts une somme importante au commerçant qui lui avait à l’avance acheté sa récolte; ce dernier vendra évidemment bien moins cher un vin désigné sous une appellation de région ou de commune que sous le nom d’un cru réputé. En 1884, M. le baron de Rothschild ayant demandé à l'acheteur de sa récolte (Château Lafte) de ne pas la vendre sous le nom da
château, lui versa de ce fait une forte indemnité.
Il faut enfin observer que des noms de communes n’indiquent pas toujours une provenance rigoureusement exacte au sens géographique du terme; par exemple, un vin de Sauternes provient de vignobles situés non pas seulement sur la commune de Sauternes, mais aussi sur le territoire des communes voisines qui sont considérées à juste titre comme produisant des vins d’une qualité égale (Bommes, Fargues, Saint-Pierre-de-Mons, etc., etc.).
1. Bulletin de l'Association syndicale des viticulteurs -bropriéiaives de la Gironde, novembre 1011,
M. Cazeaux-Cazalet, ancien député de la Gironde, a donné à
. l’occasion de l'Exposition universelle de 1900, une rapide descrip-
tion du vignoble girondin qu'il nous paraît utile de reproduire ici dans ses grandes lignes ! :
« Quand on pénètre dans l'estuaire de la Gironde, on trouve sur
la rive gauche les coteaux du Médoc (le Bas-Médoc), et sur la rive
droite les vignobles plus vigoureux, à rangs plus espacés, du BElayais et du Bourgeais.
» À partir du Bec d’Ambès, confluent de la Garonne et de la Dordogne, sur la rive gauche de la Garonne, on retrouve le Médoc avec des palus qui séparent les coteaux du fleuve (c’est le Haut-Médoc).
» Sur la rive droite, ce sont les fertiles palus d'Ambès, Saint- Vincent et Montferrand, puis le commiencement d’une chaîne ininterrompue jusqu'à l'extrémité sud du département et qui donne, sous le nom de «uns de côtes », de remarquables vins rouges en face de Bordeaux et à Quinsac, Tabanac, Langoiran... jusqu’à
Cadillac, puis des vins blancs excellents dans le canton de Cadillac,
et enfin, de Saint-Macaire à La Réole, des vins rouges de consommation courante vendus comme vins de l’Æntre-deux-Mers. »
Sur la rive gauche de la Garonne, en amont de Bordeaux, voici la région des Graves; d’abord les Grandes Graves, dont les vins rouges sont universellement recherchés, puis les Pefiles Graves, qui s'étendent jusqu'à Barsac (bons vins rouges et vins blancs ordinaires et supérieurs); plus loin, le Sauternais (de Barsac à Langon), et enfin les côtes de Saint-Pierre-de-Mons et de quelques communes voisines qui produisent des vins blancs de grande valeur 2.
Dans toute cette contrée, on trouve des vins rouges ordinaires de graves et de palus de consommation courante.
Sur la rive gauche de la Dordogne, les vignobles de palus se succèdent d’une façon presque ininterrompue; les premiers coteaux produisent un bon vin rouge très corsé.
1. Rapports du jury international de l'Exposition universelle de 1900. Vins et eaux-de-vie de vin. 11° région : Bordelais.
2. En 1908, dans le rapport de la Sous-Commission de délimitation des vins de Bordeaux, M. Cazeaux-Cazalet a renoncé à cette distinction et englobé dans le Sauternais Saint-Pierre-de-Mons et plusieurs autres communes voisines,
Sur la rive droite, après les vignobles de palus, viennent les remarquables vignobles de Fronsac, Pomerol et Saint-Émilion.
Enfin, à l'extrémité, il faut signaler les vignobles de Castillon et de Sainte-Foy-la-Grande qui produisent des vins rouges et blancs très appréciés.
M. Cazeaux-Cazalet observe qu’« à l'exception des vignes du Saint Émilionnais, qui ont, selon leur âge, l’aspect du Médoc ou celui des vignobles anciens du Sauternais, toutes les vignes de$ rives de la Dordogne ressemblent à celles des côtes de la Garonne »1
Pour posséder un examen plus complet du vignoble girondin, nous ne pouvons mieux faire que de renvoyer à l'ouvrage de MM. Ch. Cocks et Ed. Féret sur Bordeaux et ses vins : C’est un dictionnaire très complet et très précis des vins de la Gironde.
Il serait inexact de croire qu'il y a un «vin du Médoc », un «vin de Graves », un « vin de Sauternes »; il y a, en réalité, de nombreuses variétés de chacun de ces vins, des vins du Médoc en particulier. La grande diversité des qualités de nos vins girondins a fait établir entre eux une classification, consacrée par le temps et aussi par des documents officiels. Aïnsi, en 1855, la Chambre syndicale des courtiers a établi une nomenclature complète de tous les crus du Bordelais. Pour le Médoc, on comprend, par ordre de mérite croissant :
r. M. Ardouin-Dumazet, dans son Voyage en France: Bordelais et Pévigord, donne du vignoble girondin la classification suivante :
Vins rouges.
19 Vins du Médoc Haut-Médoc (de Blanquefort à Saint-Seurin-de-Cadourne). Bas-Médoc (de Saint-Seurin-de-Cadourne à Soulac).
20 Vins des Graves de Bordeaux (rive gauche de la Garonne, Haut-Brion, 20 kilomètres depuis Bordeaux).
3° Vins de Saint-Emilion et de Pomerol.
49 Vins de Côtes du Fronsadais, du Cubzadais, du Bourgeais, du Blayais et de l’Entre-deux-Mers.
5° Vins de Palus des bords de la Gironde, de la Garonne, de la Dordogne et de l'Isle.
Vins blancs.
Petits vins de l’Entre- deux- Mers.
Vins du Blayais.
Vins du Médoc et des Graves de Bordeaux.
Vins de Créon et de Cadillac, et surtout ceux de Loupiac et de Sainte-Croix: du-Mont.
Vins de Sauternes.
les crus paysans, les crus artisans, les crus bourgeois ordinaires, les bons bourgeois, les bourgeois supérieurs et les grands crus. Ces derniers, auxquels est réservée la dénomination de vins classés ou crus classés, ont été répartis en cinq catégories (127, 2e, 32, 4€ et 5e crus); citons les trois premiers grands crus dont la réputation est universelle: Château Lafite (Pauillac), Château Margaux (Margaux), Château La Tour (Pauillac).
Dans le Sauternais, un seul premier grand cru, le Château Vquem (Sauternes) ; plusieurs premiers crus : Château Guiraud (Sauternes), Château de Reyne-Vigneau (Bommes), Château La Tour-Blanche (Bommes), Château Rieussec (Fargues), Château Climens (Barsac); des seconds crus, des bourgeois supérieurs, des crus bourgeois et bons artisans, etc. |
Dans les Graves, nous relevons parmi les premiers crus tels que le Haut-Brion-Larrivet, le Château Carbonnieux (Léognan), un premier grand cru, le Château Haut-Brion (Pessac), porté dans la classification de 1855 au même rang que les trois premiers grands crus du Médoc, et des crus exceptionnels (Château Haut-Bailly, Château Millet, etc.) :
Dans le Saint-Émilionnais, en tête de très nombreux premiers crus, le Château Ausone porte le titre glorieux de «grand premier cru de Saint-Émilion »; on a établi ici une catégorie intermédiaire entre les premiers et les deuxièmes crus: ce sont les deuxièmes premiers crus. Puis viennent les deuxièmes crus, des crus bourgeois et premiers artisans, des crus artisans et des crus paysans.
Nous avons tenu à donner ces quelques exemples pour montrer l'extrême diversité des vins girondins et familiariser le lecteur avec des appellations couramment employées dans le Bordelais.
L'arrondissement de Bergerac, dans la Dordogne, est considéré par les géographes comme le prolongement du Bordelais. « Les environs de Bergerac, surtout en aval, possèdent de superbes vignobles dont les œnologues rattachent les produits au Bordelais : ils le considèrent comme faisant partie de cette province viticole. Le Bergeracois, d’ailleurs, confine au Saint-Émilionnais 1. »
Il est certain que nous trouvons encore dans cette région des vins
1. Ardouin-Dumazet, Voyage en France ; Bordelais et Périgord; chapitre II: Les vins de Bordeaux.
excellents que l’on peut facilement confondre avec certains vins de la Gironde, en particulier les Saint-Émilionnais, par exemple ceux récoltés dans l’« Entre-deux-Mers périgourdin», sur les coteaux des cantons d'Issigeac et de Sigoulès.. Le vin bergeracois qui a acquis la plus légitime réputation est le fameux « Monbazillac » qui rappelle par sa préparation nos vins du Sauternais. La vallée de la Dordogne, en aval de Bergerac, est un vignoble presque ininterrompu.
M. Ardouin-Dumazet rattache les vins de Sainte-Foy au Bergeracois.
Le Lot-et-Garonne produit aussi d'excellents vins qui rappellent parfois ceux de la Gironde; il faut signaler surtout les vins blancs de Clairac et de Buzet. M. Granat, professeur au lycée d’Agen, a fait une étude très complète et très intéressante de la viticulture lot-et-garonnaise 1. Il a examiné en particulier les efforts faits par certains viticulteurs de ce département pour reconstituer le vignoble après la crise phylloxérique et il nous les montre recherchant avant tout la qualité, alors que d’autres, pour augmenter leurs revenus, avaient recours à des plants d’abondance ou directs ou greffés. Il déplore la crise viticole qui sévit dans son pays d'une façon particulièrement intense et qu’il attribue surtout à la fraude. Nulle part dans son travail, nous ne le voyons revendiquer le droit à l’appellation « Bordeaux » pour aucun des vins du département , mais il se: plaint amèrement de certains procédés du commerce bordelais. «Les vins de 11 degrés et plus, les bons vins de coteaux sont eux aussi achetés par tout le monde, mais ils sont vendus de préférence à des intermédiaires, courtiers ou négociants, qui les exportent tout particulièrement à Bordeaux, et comme avant le phylloxera nos bons vins, à des prix dérisoires, prennent la route du Bordelais, d'où ils repartent sous la rubrique de vins de Bordeaux pour le Nord de la France, la Belgique et l'Allemagne, à des prix quatre ou cinq fois supérieurs au prix d'achat 2. »
À l'Exposition universelle de 1900, le Lot-et-Garonne n’a pas trouvé place à côté du Bordelais; on l’a compris dans une région qui
1. Granat, Le Livre d'Or de la vigne dans l'Agenais et le Lot-et-Garonne, - Agen, 1908.
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comprenait la Haute-Garonne. Il n'avait d’ailleurs envoyé que deux échantillons au jury international!
Quant à la Dordogne, nous l'avons cherchée vainement dans le rapport de 1000 et nous en concluons qu'exclue du pays bordelais, elle n’a pas voulu accepter une place qu’elle jugeait souverainement injuste.
Nous aurons l’occasion par la suite de revenir sur les mérites respectifs des vins de la Gironde et des départements limitrophes, Dordogne et Lot-et-Garonne, à propos notamment des décrets de délimitation, mais il nous a paru indispensable de donner à cette place un aperçu d'ensemble sur la viticulture dans la «région bordelaise » en attribuant'à cette expression son sens le plus général.
La viñiculture bordelaise n’a-t-elle pas été atteinte d’une façon irréparable par la crise phylloxérique? En d’autres termes, les vins produits depuis la reconstitution de nos vignobles valent-ils ceux d'avant la crise? La question est capitale et hous permettra de répondre à une lamentable campagne de dénigrement entreprise contre le Bordelais par des étrangers et même — chose plus regrettable — par des Français.
Après la crise provoquée par l’oïdium survint, nous l’avons dit, une période encore plus grave pour la viticulture : le phylloxéra, importé en Europe par l'introduction de plants de vignes américaines, menaça d’une destruction presque complète le vignoble français et en particulier le vignoble girondin. Déjà, en 1875, de nombreuses tâches phylloxériques se manifestaient un peu partout, dans le Libournais, dans le Blayais et le Médoc; seuls, les terrains sablonneux semblaient s'opposer à la propagation du fléau. Dès ce moment, la lutte s’organisa, et les viticulteurs, qui avaient trouvé dans le soufre un remède contre l’oïdium, cherchèrent, ne désespé. rant pas de triompher encore du mal redoutable. La première idée qui se présenta naturellement à l'esprit des chimistes et des producteurs intéressés à la solution du problème, consistait à employer un insecticide qui détruisît le terrible parasite. Il fallait d’abord suivre l’évolution de l’insecte pour mieux arriver à le détruire : nombreuses furent les études qui permirent de saisir toutes les transformations du phylloxera.
L'emploi du sulfure de carbone et des sulfocarbonates fut préconisé et donna souvent de bons résultats. Mais, outre des difficultés particulières d'application, des accidents se produisirent et la vigne souffrit parfois autant du remède que de la maladie.
La submersion des vignes pendant l'hiver fut aussi recommandée, mais ce mode de défense ne pouvait être partout appliqué. Il ne fallait y songer que pour les palus, le long de la Garonne et de la Dordogne. Ce traitement, inutilisable aans la plupart des cas, avait pour les régions favorisées cet autre avantage de porter un engrais dû aux alluvions que déposaient les eaux du fleuve. |
C'étaient là des remèdes ne répondant que d’une façon très incomplète aux desiderata de la viticulture girondine. Aussi, des viticulteurs et des savants proposèrent-ils un nouveau moyen pour lutter efficacement contre l’insecte : ils le demandèrent à la cause du mal elle-même. Puisque, observèrent-ils, la vigne américaine vit parfaitement avec le parasite, pourquoi ne remplacerait-on pas les cépages français par des cépages américains?
Une première objection se posait: les vins girondins, si justément réputés, n'auraient-ils pas à souffrir dans leur qualité de cette substitution? Il était bien évident que, malgré les conditions géologiques et climatériques inchangées, les vignes américaines, «franches de pied », ne pouvaient donner les mêmes vins que nos cépages français. Fallait-1l donc, comme l’avait proposé la Commission chargée tout à fait au début de la crise d'étudier les moyens de combattre le fléau, détruire toutes les vignes américaines «par le fer et par le feu»? Cette proposition par trop radicale n'aurait peut-être pas donné les résultats cherchés, car ïil eût été bien difficile de détruire tous les insectes ravageant alors le vignoble européen dans son intégralité. Aussi, beaucoup de nos viticulteurs préférèrent-ils greffer leurs vignes sur vignes américaines résistantes et bientôt s’opéra la reconstitution du vignoble bar le greffage de cépages français sur cépages américains. « L'Amérique, qui nous avait envoyé l’insecte destructeur, nous fournit l’arbuste réparateur !. » La transformation ne s’effectua
G. Hanotaux, L’Energie francaise, p
pas sans tâtonnements et sans discussions. Nous pourrions citer de grands producteurs girondins qui, animés d’un esprit conservateur par trop exagéré, ne voulurent jamais accepter le greffage. Dans l’ensemble cependant, on s'arrêta à cette méthode; après quelques années d’une lutte opiniâtre et qui fait le plus grand honneur à nos viticulteurs, le vignoble bordelais était reconstitué et produisait des vins dont la quantité et la qualité ne laissaient rien à désirer et pouvaient facilement soutenir la comparaison avec les vins d'avant la crise phylloxérique.
A l'étranger, on n’a pas manqué de prétendre que les grands vins. français, ceux de Bordeaux surtout, avaient perdu par le fait du greffage les qualités spéciales qui leur avaient donné jadis une légitime réputation. Cette campagne de dénigrement était facile à prévoir de la part de gens intéressés à jeter le discrédit sur nos grands produits nationaux; nous en reparlerons d’ailleurs à propos de la protection internationale des vins d’origine. Mais elle a revêtu un caractère particulièrement pénible sous la plume de certains Français. et non des moindres.
Dans un article publié par le Times (25 avril 1008), M. Daniel, professeur à l’Université de Rennes, ancien chargé de mission en vue d'étudier les effets du greffage sur le vignoble français, s’éleva violemment contre ce que l’on a appelé « le crime de la reconsfitution ». Si l’on peut, jusqu’à un certain point, accepter quelquesunes des critiques faites par le savant professeur de Rennes, s’il est vrai, par exemple, que, dans certains cas, les viticulteurs, plus préoccupés d'obtenir la quantité que la qualité, ont, oubliant le mot de Virgile, vitis amat colles, planté des vignes dans les plaines comme sur les coteaux, s’ils ont cherché de préférence les cépages à grand rendement, il est exagéré de dire que partout la qualité du produit fut sacrifiée à son abondance. En ce qui concerne notre département de la Gironde, en particulier, cette affirmation est absolument inexacte : la recherche de la qualité a toujours été, dans le Bordelais, la préoccupation dominante des viticulteurs, qui non seulement ont voulu conserver mais améliorer la valeur de leurs produits. Partout, en Gironde, ce sont les cépages les plus fins que l’on cultive. Les vins de crus sont loin «d’avoir perdu par la greffe leurs caractères distinctifs »; nous n’en voulons pour preuve que les
deux exemples cités par MM. Viala et Pacottet dans leur brochure sur l'influence du greffage ! qui est une magistrale réponse à la thèse de M. Daniel. Les grands vins rouges ou blancs des « Hospices de Beaune » (Côte-d'Or), obtenus avec des vignes greffées, ont été parfois payés plus chers que les vins des vignes non greffées, et cela, aux enchères, par les grands restaurateurs parisiens. Notre grand premier cru des Graves, le « Haut-Brion », est entièrement établi sur porte-greffes américains depuis plusieurs années; malgré cela, il a maintenu le premier rang d’unique grand cru des Graves. Ces exemples, que l’on pourrait facilement multiplier, suffraient à montrer que le cri d'alarme a été lancé un peu inconsidérément par M. Daniel. En jetant le discrédit à l'étranger sur nos grands vins de Bordeaux, de Bourgogne et de Champagne, il aurait pu nuire à nos viticulteurs déjà tant éprouvés, ‘si son accusation, détruite par les faits eux-mêmes, avait trouvé quelque crédit auprès des consommateurs.
Dans le Midi, beaucoup de propriétaires en reconstituant plantèrent des cépages d’abondance ou directs ou greffés... Ceci est certain. M. Granat, dans son livre sur la viticulture lot-et-garonnaise, déplore que certains producteurs de ce département aient imité le fâcheux exemple du Midi. Il cite les conseils que donnait M. Boiïsvert dans le Bulletin du Syndicat agricole de Marmande et qui ont été heureusement suivis dans quelques communes: «La façon dont nous allons reconstituer nos vignobles sera la confirmation ou la perte de la renommée de nos vins... Utilisons des cépages qui nous donnent à la fois la quantité qui nous est indispensable vu le prix de nos vins et la qualité qui nous permette de soutenir honorablement la concurrence contre la production étrangère. Quant à nos vieux cépages picard, sans-parcil, balthazar, malbec, piquepou, hère, picardon, ne les rejetons pas, mais sachons leur associer à la fois les cépages abondants et fins...
En Gironde, nous pouvons affirmer que par la reconstitution on a amélioré les vins blancs en substituant les cépages fins aux
cépages communs: on a diminué la quantité mais relevé la qualité.
1. P. Viala et Pacottet, Nofes et recherches sur l'influence du greffage, Paris, 1912:
M. Capus, le savant professeur d'agriculture, présenta, en 1907, au Congrès de viticulture d'Angers, une communication qui avait pour but de rechercher l'influence du greffage sur la qualité des vins rouges de la Gironde.
Il concluait en ces termes : « Chaque fois que le porte-greffe est bien adapté au sol, les variations sont, le plus souvent, favorables à la qualité des vins. Les résultats de l'analyse chimique sont conformes, à cet égard, à ceux de la dégustation nus
Si même nous suivions les savants dans leurs recherches sur la reconstitution par le greffage, nous relèverions des faits démontrant combien hâtive était la critique de M. Daniel. Il déclare, par exemple, que les vignes françaises greffées sur vignes américaines ont toujours une aquosité dans les tissus inférieure à la normale et qu'il en résulte une moïndre résistance aux maladies cryptogamiques et une qualité moindre des vins. On peut répondre facilement à M. Daniel que la grande invasion de pourriture grise sur les rameaux et les feuilles, si désastreuse dans le Haut-Médoc en 1804, fut surtout intense sur les vignes de palus franches de pied et bien moindre sur les vignes greffées. En outre, en 1806, avant les travaux de M. Daniel, MM. Gayon et Dubourg constatèrent que la greffe ne modifiait en rien pour la vigne la constitution chimique spéciale des fruits ; ils ont montré que le rapport pour les raisins mûrs du glucose au levulose, très voisin de l'unité dans les cépages français, est inférieur à l'unité dans les vignes américaines. C’est là un caractère spécifique aussi bien pour les cépages français que pour les cépages américains. Or, la greffe d'un, cépage français sur une vigne américaine ou la greffe inverse d’une vigne américaine sur une vigne française, ne modifient jamais les termes de ce rapport, « La qualité du vin des vignes franches de pied est sous la dépendance de plusieurs facteurs : le cépage, le sol, les circonstances,climatologiques du lieu et de l’année, les conditions culturales telles que la taille, la fumure, les soins de vendange et de vinification. Dans les vignes greffées, une nouvelle condition d'ordre agronomique s'ajoute: le choix d’un porte-greffe bien adapté et ayant de l’affinité pour le greffon; mais le cépage greffon
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conserve intacts ses caractères spécifiques et il exerce une influence de même nature sur la qualité des vins 1. »
Il convient toutefois de remarquer qu'on ne saurait raisonnablement comparer le vin d’une vigne greffée de sept à huit ans avec celui d’une vigne franche de quarante à cinquante ans. C'est dans la méconnaissance de cette règle élémentaire de l’observation scientifique qu’il faut chercher l’origine des assertions erronées émises sur la qualité du vin des vignes greffées ?. Peut-être faut-il y voir aussi l'influence d’industriels désireux d’écouler tels ou tels produits préconisés pour la lutte contre le phylloxera, comme les fabricants de sulfure de carbone, par exemple.
Il y aurait encore beaucoup à dire sur cette intéressante question. Nous ne pouvions avoir la prétention de l’étudier à fond dans ce travail; mais il nous a semblé qu’il était impossible de la passer sous silence au moment où nous nous proposons de rechercher les moyens de défendre un de nos grands produits d’origine.
Si ce produit a perdu toutes les qualités qui ont fait sa gloire, pourquoi s’acharner à trouver une difficile solution? Le vin de Bordeaux est heureusement resté, pour d'aussi fins gourmets que M. Daniel, un produit de tout premier ordre et qui mérite d’être protégé. Il le mérite d'autant plus que la propriété girondine vient de traverser une crise très pénible.
« En Gironde, écrivait il y a quelques années M. Cazeaux-Cazalet?, la baisse de la propriété est générale, tous les commerces, toutes les industries qui se rattachent à la viticulture subissent les contrecoups de la crise... les frais de reconstitution ne sont pas amortis Les prix de vente de la propriété sont en baisse. les frais à l’hectare ont augmenté et dépassent 1,000 francs. C’est à la main-d'œuvre et au traitement épidémique qu'est due l’augmentation...; la répercussion de la mévente du vin sur le commerce local est désastreuse.
» .… La baïsse des prix est considérable. Elle atteint 60 et 75,0/0... »
Dans sa thèse de doctorat, M. Edmond Béchade donne de la baisse de la valeur de la propriété immobilière en Gironde quel-
Cocks et Ed. Féret, Bordeaux et ses vins, p
3. Cazeaux-Cazalet, Rapport de l'enquête sur la situation critique de la viticuliure, n° 1023, p. 24.
ques exemples significatifs empruntés au Crédit Foncier et pris : dans les différents arrondissements du département 1. M. O. Audebert, président de la Société d'agriculture de la Gironde, estime que, pour les deux exercices I910-I9I1 et 1011-1912, alors que, dans l'Hérault, la vigne a donné un bénéfice net de 328 millions, soit 940 francs par hectare et par an, elle a laissé, dans la Gironde, un déficit de 25 millions, soit une perte de 100 francs par hectare et par an. Étant donné le glimat très capricieux de la Gironde, la culture de la vigne y est à peu près impossible si le propriétaire ne réalise pas des bénéfices importants dans les bonnes années.
À Bordeaux même, la baisse de la propriété immobilière a été très sensible, et pourtant notre vieille capitale du Sud-Ouest occupe une situation géographique de premier ordre tant au point de vue international qu’au point de vue régional : elle est un point attractif. De l’Agenais et du Périgord, le Lot, le Dropt, la Garonne, la Dordogne, l'Isle, la Dronne font confluer les produits de leurs bois, de leurs vignes, de leurs arbres fruitiers, etc... Parallèlement à la crise de la viticulture, le commerce des vins qui occupe une place prépondérante dans l’activité bordelaise, a connu pour des raisons diverses des heures très difficiles.
D'une façon générale, le rôle du commerce en gros tend à diminuer dans la société économique actuelle. Le commerce des vins de Bordeaux apporte à cette règle une importante dérogation.
Si dans certaines régions viticoles, 1l semble facile de se priver des services de l'intermédiaire, courtier ou négociant, il n’en est pas de même dans le Bordelais. I existe à Bordeaux une collaboration étroite et nécessaire entre le producteur et le commerçant : celui-ci achève ce que celui-là a commencé. Le viticulteur a une tâche très lourde”: les soins à donner à la vigne l’occupent suffisamment pour qu’il n'ait «ni le temps ni les moyens, ni les aptitudes voulues pour rechercher les débouchés, présenter les marchandises sous la forme la plus propice à satisfaire les goûts si divers, si changeants de la consommation de tous les pays 2... »
1. Béchade, La marque « Bordeaux », p. +03, 2. Exposition de Paris 1900. Rapport du Jury international, Vins et eaux
de-vie.
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« Le négociant, digne de ce nom, déclarait M. Robin, président de la Fédération des Associations viticoles de la Bourgogne, est autre chose qu’un homme qui vend et qui achète; son rôle nous apparaît comme beaucoup plus élevé : il surveille le développement de nos vins, cultive leurs qualités, corrige leurs défauts ; il complète et améliore notre œuvre; ilest notre véritable collaborateur. » (Extrait d’un, discours prononcé, le 7 janvier 1914, à l'hôtel de ville de Chalon.)
Cette réflexion revêt un intérêt particulier pour le commerce des vins de Bordeaux en raison de l'extrême variété de ses produits et des goûts très divers de la nombreuse clientèle étrangère.
Pour les meilleurs des vins de la Gironde, les crus classés et les grands vins, ce que nous pourrions appeler les «articles de luxe », l'intermédiaire du négociant est indispensable. La plupart de ces grands vins ne sont livrés à la consommation qu'après un séjour de plusieurs années en fûts ou en bouteilles, séjour nécessaire pour le développement complet de leur arome et des qualités spéciales qui en font le prix. Le bouquet, l’«âme du vin », comme l'appelle André Theuriet 1, n'arrive à sa formule définitive qu'après un certain temps, plus ou moins long suivant la nature des vins; ses principes les plus importants sont les « éthers » et les «essences » du raisin.
« Les éthers, écrit M. le professeur Carles ?, résultent de l’élaboration de la race de levure qui a fait fermenter le moût du raisin, de la constitution chimique du moût, de la dose de son acidité initiale, de la ternpérature de la cuvée, de la durée de cette cuvée, des soins donnés au vin et enfin de la combinaison lente qui s'opère entre les essences, les acides et les alcools de diverses natures existant en proportion variable dans tous les vins.
» Ces dernières combinaisons éthérées, du moins quelques-unes d'entre elles, ne se forment qu'avec le contact des composants prolongé pendant des années et aussi à l’aide d’une oxydation très lente et érès modérée. Celle-ci est sous l'influence directe des soutirages à l'air, des méchages, et même, le croirait-on, de la capacité des fûts où sont logés les vins 8. » |
1. À. Theuriet, La vie rustique, p. 150. Edit. Th. Tallandier.
2. Dr Carles, Le vin et les eaux-de-vie de France. Bordeaux, 1907, pr3:
3. Pline l'Ancien (Hist. natur., livre XIV) observait déjà que les vins d'une même cuvée ont des qualités différentes tenant soit aux amphores soit à quelques circonstances fortuites |
PRODUCTION ET COMMERCE DES VINS DANS LE BORDELAIS 3i
Il faut la science consommée du commerce bordelais pour donner aux vins tout leur « fini »; il faut une installation, un matériel et un | personnel que seul le négociant peut avoir à sa disposition.
Outre lés connaissances techniques, ce dernier doit être pourvu de Capitaux abondants, car il immobilise dans ses chais des sommes souvent considérables. M. Kehrig évalue à environ 3 millions d'hectolitres la moyenne constante du stock des vins existant dans les chais du commerce de la Gironde; ce chiffre représente une valeur considérable si l’on tient compte de ce fait que les vins fins sont à peu près tous achetés par les négociants, soit mis en bouteilles au lieu de provenance, soit expédiés en fûts. Même dans le premier cas, le nom du négociant apparaît presque toujours, car l’usage général est d'inscrire ce nom sur l'étiquette de la bouteille.
Quand il s’agit des vins de consommation courante, l'intermédiaire du commerçant n'est pas moins indispensable. On a dit que la sophistication des vins est en raison directe de la multiplication des intermédiaires : c’est, nous semble-t-il, déplacer un peu la question. Il est de toute évidence que la multiplication exagérée des intermédiaires n’est pas à souhaiter : elle peut certainement entraîner des abus regrettables. Mais nous touchons là à une règle générale, d'ordre économique, qui n’a rien de spécial au commerce des vins. La seule question qui se pose, en l’espèce, est de savoir si le viticulteur girondin peut se passer, pour l'écoulement de ses vins ordinaires, de l'intermédiaire du négociant. Nous ne le pensons pas; nous le pensons d'autant moins que le-commerce bordelais a besoin lui-même d’un autre intermédiaire, le courtier en vins, dont le rôle est très important et ne paraît nullement en voie de diminution.
Le négociant en gros n’a pas le temps de se rendre auprès des viticulteurs pour acheter leurs récoltes : c'est le courtier qui jouera entre eux le rôle d’intermédiaire. En raison de la très grande variété des vins de la région bordelaise, chaque courtier se spécialise dans la connaissance de telle ou telle sous-région, quelquefois de plusieurs où il fait de fréquentes tournées. C’est une science très délicate et qui nécessite un long apprentissage. Dans le Médoc, il arrive fréquemment que, dans certaines communes, on trouve autant de variétés de vins que de propriétaires.
Quand le négociant a besoin de tel ou tel vin, il s'adresse à un
courtier de la région correspondante. D'autre part, le courtier joue le rôle d’arbitre entre le producteur et le négociant pour certifier que le vin livré est bien conforme aux échantillons sur lesquels la commande est faite 1.
Autrefois, les courtiers étaient des officiers ministériels et leur nombre était limité. Aujourd’hui, le courtage est libre; ainsi s’est fait sentir la nécessité de créer une catégorie de courtiers, dits courtiers assermentés, qui ont seuls le droit de procéder aux ventes publiques. Ils doivent justifier de connaissances approfondies et verser une sorte de cautionnement.
Une partie de la récolte de la Gironde — la moitié, au dire des producteurs — est livrée directement soit au consommateur, soit au commerce extérieur ?. L'autre moitié reste dans les chais du négociant bordelais : les vins fins en sortiront sous leur propre nom; mais les vins ordinaires seront presque toujours « corrigés », «améliorés », par le négociant avant d’être livrés au consommateur. C'est l'opération connue sous le nom de «coupage ». |
Les vins de la Gironde seront coupés avec des vins étrangers au département, avec des vins du Midi, d'Algérie, d'Espagne. pour corriger leurs imperfections avec les qualités des autres ». C’est là un ‘art véritable pour le négociant que de fournir à la clientèle des mélanges de qualité et de valeur constantes. La qualité d’un vin varie très profondément d’une cuvée à l’autre Or, le consommateur exige qu'on lui fournisse toujours le même vin: la plupart du temps, fort ignorant des questions viticoles et vinicoles, il s’imaginerait que le vin livré n’est pas conforme à celui qu'il a demandé, si le négociant, par d’habiles coupages, ne lui donnait pas le bouquet, le degré alcoolique, la couleur... auxquels il est habitué.
Cette question des coupages a divisé et divise encore la viticulture et le commerce bordelais. La viticulture dit : «Les vins de la Gironde se suffisent à eux-mêmes, à cause de leur grande variété et ils n’ont besoin d'aucun mélange avec les vins étrangers au département avant d'être livrés au consommateur... Même les vins de palus,
1. Sauvaire-Jourdan, Cours d'économie politique, Faculté de droit de Bordeaux. -
2. Bulletin de l'Association syndicale des Viticulteurs-bropriétaires de la Gironde, novembre 1911, p. 6.
récoltés sur les sols d’alluvion de formation ancienne qui bordent la Garonne et la Dordogne, ne sont nullement des vins incomplets et de qualité inférieure. » Le commerce répond : « Vous ne pouvez fournir au client un vin uniforme: or, le client n'aime pas à changer de vin : il lui faut une qualité constante... D'autre part, sans les coupages, la propriété n’arriverait pas à se débarrasser de vins, auxquels manquent certaines qualités marchandes indispensables ».
Les viticulteurs ont pu souffrir d'abus regrettables, il est vrai, commis par tels ou tels négociants peu scrupuleux; mais ils ont certainement dépassé leur propre pensée en condamnant sans restriction la pratique des coupages. M. Cazeaux-Cazalet, dans le rapport précité, reconnaît qu’on ne peut faire un type de vin quelque peu fixe à Bordeaux qu’en coupant les vins de la Gironde avec des vins du Midi, d'Algérie et d'Espagne, mais il ajoute : «On ne pourrait donner à ces coupages le nom de Bordeaux sans porter atteinte aux droits des producteurs girondins. »
Voilà la question nettement posée. Le coupage est indispensable ; la loi ne le défend pas. Mais cette pratique reconnue nécessaire faitelle perdre à un vin le bénéfice de son appellation d’origine? Problème complexe, délicat que nous étudierons dans un autre chapitre.
Le commerce bordelais reçoit une grande quantité de vins étrangers qui ne servent pas aux coupages et qui sont revendus sous leur nom d’origine. Les vins d’Espagne, d'Algérie et du Midi entrent pour une part importante dans le mouvement des affaires. Aussi, les négociants girondins ont-ils été profondément atteints par le relèvement des droits d'entrée. Pour cette raison et surtout par suite de la suppression des entrepôts spéciaux, certains d’entre eux n'ont pas hésité à aller s'installer à Pasajes, en Espagne, où leurs produits continuent à alimenter des pays comme la République Argentine et l'Uruguay.
On serait injuste envers le commerce bordelais si l’on ne signalait pas le rôle très important qu’il a joué pendant la période phylloxérique. Grâce aux stocks qui existaient dans ses chais et grâce à y habileté des coupages et des préparations qu'il a fait subir à nos vins girondins, le commerce local a su conserver à Bordeaux, visà-vis de ses acheteurs étrangers, son antique réputation. Après avoir rendu justice aux viticulteurs, il était bon de ne pas oublier
les négociants qui ont eux aussi puissamment contribué à diminuer l'étendue du mal.
Ces pénibles circonstances ont montré que les intérêts des uns et des autres étaient les mêmes et que, de l’union complète entre la viticulture et le commerce girondins, naîtra une ère de prospérité pour notre région bordelaise.
La guerre, qui a été si funeste pour certaines branches de l’activité nationale, a plutôt amélioré la situation de nos départements viticoles du Midi et du Sud-Ouest. L'augmentation de la consommation des vins, les réquisitions pour les troupes, les prohibitions d'entrée des vins d’Espagne ont relevé considérablement le cours des vins. La propriété en a bénéficié sans être atteinte dans la ‘plupart des cas par l'impôt sur les bénéfices de guerre; mais elle a eu à souffrir d’une récolte exceptionnellement mauvaise en 1015. Le commerce bordelais a vu lui-même sa situation s'améliorer : il a passé de très importants marchés avec la Guerre. Pour les vins fins (vins en bouteilles), l'interdiction de l'exportation ne s'applique heureusement pas; même pour les vins en fûts, des dérogations nombreuses permettent aux négociants d’expédier à la clientèle étrangère les vins qui, en raison de leur valeur, ne sont pas atteints par la réquisition, la décision prise sur ce point a été d'autant plus sage que la Gironde a perdu une partie de sa meilleure clientèle par le fait de la guerre. La propriété a trouvé, une fois de plus, dans le commerce un auxiliaire précieux. Celui-ci a cherché, dans des circonstances très difficiles, des débouchés nouveaux et a débarrassé de ses vins le producteur qui n’a pas à craindre l'insolvabilité du consommateur et à supporter des crédits plus ou moins longs.
Il n'est pas inutile de rappeler à la fin de ce chapitre, et ce, pour montrer l'importance de la question viticole à Bordeaux, que le commerce des vins fait vivre d'importantes industries annexes, la tonnellerie pour la préparation des futailles, des cuves pour vendanges, des foudres.., la verrerie, qui n'arrive pas à suffire d’ailleurs aux besoins du commerce, la fabrication des bouchons, des capsules, des éliqueles, la préparation des enveloppes de paille où paillons… Dans l’activité bordelaise et girondine, le problème vinicole tient de loin la place prépondérante. À
CHAPITRE II
La Protection des Vins de Bordeaux sous l'Ancien Régime.
Pline l'Ancien a consacré dans son Histoire naturelle un chapitre entier à la vigne et au vin; ces quelques pages sont à la fois amusantes et instructives : amusantes, car elles nous livrent les réflexions d’un homme qui paraissait aimer le bon vin et qui le présente comme la meilleure des médecines (.. per sese vina 1hsa remedia sunt), ajoutant d’ailleurs que si rien n’est plus utile pour fortifier le corps, il n'est pas non plus de plaisir plus fatal si on ne sait se garder de l'excès; instructives, car elles nous révèlent un, certain nombre de fraudes qui étaient alors d’un usage courant et qui n’ont malheureusement pas cessé de l'être au cours des siècles. Pour être justes envers nos contemporains, nous devons reconnaître cependant que si nous les retrouvons au xx° siècle, elles se sont singulièrement atténuées,
Sans remonter au temps de l’Iliade, où nous voyons Hécamède la Blonde verser à Hector un breuvage composé de vin, de farine et de fromage râpé (l’histoire ne dit pas si Hector a apprécié cette boisson), les anciens faisaient subir à leurs vins les préparations les plus variées et les plus invraisemblables. Ils y mêlaient de «la poix, du goudron, de la térébenthine, du safran, du nard, de la canelle, du poivre, des baies de myrte, des glands torréfés, des semences de pin pignon, des amandes amères, de la réglisse, etc. ». -Aussi ne faut-il pas s'étonner de ce que raconte Pline : « Ces vins
rendaient les hommes enragés et faisaient avorter les femmes, ou encore les frappaient de stérilité. »
Les vins les plus estimés étaient parfumés avec de la myrrhe. «Le mérite actuel du Falerne, écrit Pline, baisse, car on vise plus : à la quantité qu’à la qualité. » N'est-ce pas le même reproche que. nous adressions dans le chapitre précédent à certains de nos viticulteurs? Pline signale encore le mouillage et déclare que de son temps la fraude est devenue générale. «L’immoralité est telle, dit-il, qu'on ne vend plus que le nom des crus et que les vins sont frelatés dès la cuve. » Ainsi, au 1e siècle de notre ère, la tromperie sur l’origine des vins était bien connue et revêtait même une gravité exceptionnelle. |
Au Moyen-Age, il est un thème cher aux connaisseurs : celui des «invectives contre les taverniers qui mixturent le vin », les « brouilleurs de vin», comme on les appelle dans les textes de l’époque. Il y a sur ce beau sujet une « ballade joyeuse » (cf. les Complaintes des monniers aux apprentifs des taverniers dans Montaiglon, Anciennes poésies françaises, XI, p. 59 et suiv.) dans la manière de Villon 1; le poète maudit les «taverniers qui brouillent nostre VIN ». F
La sophistication des vins provenait le plus généralement d’addition de matières colorantes que l’on trouvait alors chez les drapiers : de notables médecins et autres gens experts ne manquaient pas de déclarer ces «mistions» nuisibles au corps humain. On condamnait le tavernier à l’amende et l'on faisait défoncer les muids falsifiés devant l'Hôtel de Ville; quant aux fûts, ils devaient être brûlés ?.
Un rondeau assez original, daté du milieu du xvre siècle: attaque violemment les taverniers, brouilleurs de vins, et menace de l’enfer
À. Campaux, F. Villon, sa vie et son temps, p
.2- Information du 1% mars 1460 contre Henry Imbert, drapier, chargé d'avoir «fait coulourer et mistionner » des muids de vin vermeil de faible couleur «pour iceulx mieux vendre et faire son prouffit ». Un tavernier, Jean de Maisières, les avait acquis, «ce qu'il ne peut, ne doit, en fraudant et décepvant le peuple ». (Arch. nat., Z1 H 13.)
Affaire des jurés buffetiers de la Ville de Paris contre Guillaume Bernard au su) et de «quatre muys de vin qui ont été arrestés par lesdiz jurés lesquels prétendent estre infectz... »(Arch. nat. iX ! À 4816, fol. 13 v° ad a. 1474)-
les baïllis et les prévôts qui ne mettraient bon ordre à toutes ces fraudes 1.
Un fait domine la répression des fraudes au Moyen-Age; c’est l'impuissance du pouvoir judiciaire à découvrir la plupart des fraudes. Cela se comprend aisément : il s’agit d’un problème d'ordre scientifique. «Ne pouvant s'appuyer sur la science pour découvrir après coup, à l’aide d’un simple échantillon, les secrets de la fabrication d’un produit, les hommes du passé n’avaient qu’un moyen d'empêcher la fraude, c'était de surveiller cette fabrication dans ses moindres détails, de placer la production dans des conditions telles que cette surveillance fût facile et de tout instant 2.» Cette observation nous permettra de comprendre certaines mesures prises au cours du Moyen-Age pour la protection des vins de Guyenne. L'analyse chimique était impuissante à déjouer les mauvais calculs des «brouilleurs de vins ». Il a fallu lutter contre la fraude par des règlements extrêmement sévères, qui souvent créaient de véritables privilèges à l’égard des villes ou des régions favorisées,
La vigne est cultivée aux environs de Bordeaux depuis les temps les plus reculés. Pline l’Ancien et Columelle parlent des vins des Bituriges. Au 1ve siècle, les vins de Bordeaux sont déjà célèbres; Ausone, faisant l'éloge de sa patrie, s’écrie : « © patria, 1nsignem
Baccho.….. »
T « Brouilleurs de vins, malheureux et maulditz, Gens sans amour, faulx en faictz et en ditz Qui ne tendez qu’en dampnable avarice, Soyez certains que divine justice Vous pugnira de bien brief, je le dis.
Les vins nouveaulx vous seront interditz,
Point n’en buvez car des fois plus de dix
Dieu qui tout voit cognoist votre malice, \ Brouilleurs de vins.
Sur ces vendeurs de vivres trop hardis,
Baillitz, Prévotz, n’y soyez point tardifz,
Besongnez y, exerçant vostre office;
Ou autrement, Se n’y mettez police,
Enfer vous suyt et non pas Paradis,
Brouilleurs de vins, malheureux et maulditz. »
P. GROGNET, Toucy (Yonne).
2. E. Roux, directeur du Service des fraudes au ministère de l'Agriculture (V. Clémentel, Un drame économique, p. 54).
Nous sommes assez mal documentés sur le vignoble bordelais dans la première partie du Moyen-Age. Il est probable que nos viticulteurs apprirent des Romains l’art de cultiver la vigne et que les plantations étaient déjà importantes à la fin de l'époque carolingienne Au x1° siècle, la ville de Bordeaux est entourée de forêts en partie défrichées et les «vignobles s'étendent nombreux et fertiles tant sur les collines au pied desquelles Bordeaux est bâtie que sur les coteaux élevés qui lui font face sur la rive droite dela Garonne 1».
L'histoire économique de Bordeaux est, à partir du xr1° siècle, intimement liée à son histoire politique : la protection des vins du pays bordelais remonte ‘à la domination anglaise qui dura trois siècles (1154-1453). Ce sont d’ailleurs des raisons d’ordre politique qui décidèrent les rois d'Angleterre à accorder aux Bordelais de véritables « privilèges » pour l'écoulement de leurs vins: ils voulaient, en leur concédant d'importants avantages, s'assurer leur fidélité et leur enlever toute idée de révolte. «Nous voulons que tous les vins de nos bourgeois de Bordeaux qui proviennent des vignes de leur ville puissent circuler librement sur la rivière », avait dit le roi Jean, le 15 avril 1214? ; lui-même achetait beaucoup de vin à Bordeaux et avait su le faire apprécier dans son entourage : de grands seigneurs spéculaient, dit-on, sur ce produit qui avait acquis rapidement une grande vogue.
Par suite des privilèges qui leur étaient conférés et du débouché facile que les vins de Bordeaux trouvaient en Angleterre, les propriétaires de la région sé mirent à planter activement de la vigne. Le vignoble prit une extension considérable autour de la ville et au delà. M. Jean Barennes, archiviste-paléographe, nous apprend qu’une bonne partie de ce qui est aujourd’hui la ville de Bordeaux était plantée en vignes, au x1v® siècle 3, par exemple, l'emplacement occupé aujourd'hui par les allées de Tourny et la rue Fondaudège. On trouvait encore des vignobles tout autour des ruines romaines du Palais-Gallien, à la Croix-de-Seguey; les pentes du mont Judai-
1. Jean Barennes, Vificulture et vinification en Bordelais au Moyen-A ge. Bordeaux, 1912.
Jean Barennes, op. cit
que étaient entièrement complantées en vignes; tout contre la Porte des Juifs (Porte Dijeaux), il y avait des vignes. Aussi ne devons-nous pas nous étonner d'en rencontrer encore dans des quartiers plus éloignés du ‘centre: Saint-Genès et Saint-Nicolas, Saint-Julien, Paludate, etc. Avec les agrandissements successifs de la ville, les vignes ont disparu peu à peu comme disparaissent aujourd'hui, avec le développement de la banlieue bordelaise, celles qui sont situées à proximité des boulevards extérieurs.
Avant d'examiner les privilèges dont jouissaient les vignerons bordelais à l'encontre de leurs voisins, il importe de délimiter la région ainsi favorisée. Tous les textes de l'Ancien Régime qui ont trait à la question, parlent des vins de « Haut» ou du « Haut- Pays » qu'ils opposent à ceux de la sénéchaussée de Guyenne. « Nuls vins de haut païs ni d’autres sénéchaussées ou diocèses ne doivent entrer dedang nostre ville et cité, forts seulement les vins croissans et naissans en la sénéchaussée et diocèse du Bourdelois 1. »
Quelles étaient donc les limites exactes de cette sénéchaussée? Ces limites ont légèrement varié à travers les siècles et cela s'explique aisément. Alors qu'on ne comptait que 36 baïllages ou sénéchaussées en 1328, le chiffre s’est élevé à plus de 400 en 17892.
La sénéchaussée de Guyenne conquise sur les Anglais à l’époque de Charles VII, fut démembrée en 1639 : on créa alors la « sénéchaussée de Bordeaux » et la «sénéchaussée de Libourne »; à cette dernière furent rattachées plusieurs juridictions du Périgord (Montpon, Mussidan..….); les privilèges restèrent acquis à tout le territoire de l’ancienne sénéchaussée qui, au xvre siècle, comprenait Bordeaux, Libourne, Bourg, Saint-Macaire, Rions, Cadillac, Saint- Émilion et Blaye. En 1630, Langon et Castillon faisaient également partie de la région privilégiée.
« La seigneurie de Blaignac fut rattachée à la sénéchaussée par un arrêt de 1615 ; Langon, Toulenne et Saint-Pierre-de-Mons, par arrêt
_du Conseil intervenu en 1612 entre Bordeaux et le duc d’Épernon 5. ”
Archives de la Gironde, C
2. G. Dupont-Ferrier, Les offices royaux des baïillages ou sénéchaussées à la fin du Moyen-Age, D. 14.
3. Brutails, Rapport à la Commission d'enquête pour la délimitation de la région « Bordeaux ». Bordeaux, 1909, p. 17.
Selon M. Brutails, la sénéchaussée correspondait au diocèse. M. le Dr G. Martin! tire, au contraire, d’un historique sur les vins de Langon, cette conclusion que les expressions «diocèse de Bordeaux, » «sénéchaussée de Guyenne » et «pays bordelois » ne sont nullement synonymes. Les trois paroisses du Langonnais (Saint- Gervais, Saint-Pey-de-Mons et Toulenne) relevaient de la sénéchaussée de Bazas, mais les deux premières seules de l’évêché du même nom; Toulenne dépendait de Bordeaux au point de vue ecclésiastique. « Pour ce motif, dit M. G. Martin, elle était considérée comme du Bordelais. » C’est grâce à l’intervention du duc d'Épernon, très influent à la cour du roi Henri IV, que Langon fut rattachée à la sénéchaussée de Guyenne à la suite d’un procès commencé en 1600 (arrêt du r4 juin 1612). Contrairement à l'affirmation de M. Brutails, il pense que Blaignac fut placée dans le Bordelais par l'arrêt du 14 avril 1615, mais ne cessa pas d’appartenir à la sénéchaussée de Bazas. L’inverse se produisait ailleurs, par exemple dans le Blayais qui «bien qu’étant de la sénéchaussée de Guienne ne faisait pas partie du pays bordelais ».
La frontière approximative de la sénéchaussée Diiles de nous est indiquée par M. Brutails?. « Cette limite englobait le Médoc et descendait jusqu’à Biscarrosse et Parentis; elle englobait Belin, passait entre Saint-Magne et Hostens, entre Budos et Prigue, entre Villandraut et Uzeste, entre Leogeats et Roäillan, entre Sauternes et Fargues, empiétait sur le Bazadais pour comprendre Toulenne, Langon et Saïint-Pierre-de-Mons d’un autre côté. La limite suivait la Garonne jusqu'à Saint-Martin-de-Cescas, englobait Verdelais, Saint-André-du-Bois, Saint-Laurent, Saint-Martial, Saint-Félix, Castelvieil, Coirac et Saint-Genis-du-Bois, ressautait vers l’ouest en englobant Cantois-Lados et Bellebat, remontait au nord jusqu’à Grézillac; là, elle remontait la Dordogne jusqu’au nord de Cabarra, et à ce point elle coupait la sénéchaussée de Libourne, englobait Vignonet, Saint-Pey-d’Armens, Saint-Hippolyte, Saint-Christophedes-Bardes et Libourne. »
1. Dr G. Martin, Les crus des Graves, de Langon et de Barsac. Bordeaux,
2. Brutails, Rapport de la Sous-Commission de délimitation des vins de Bordeaux, p. 5.
De quelle nature étaient les avantages concédés aux Bordelais par les rois d'Angleterre? Les uns et les autres, nous l’allons voir, consistaient en véritables privilèges au profit des viticulteurs bordelais.
_ Une barrière existait entre la sénéchaussée de Guyenne et le Haut-Pays pour interdire toute concurrence.
Au xve siècle, ces privilèges furent confirmés par Charles VII (20 juin 1451) à titre de récompense : la capitulation de Bordeaux avait été obtenue sans coup férir.
Mais la révolte de 1452 eut comme conséquence les lettres patentes du 11 avril 1454 qui enlevaient aux Bordelais une partie de ces avantages. |
Louis XI qui favorisa beaucoup le commerce de Bordeaux et surtout l'exportation de ses vins, rendit aux Bordelais tous leurs privilèges (lettres palentes mars 1462 cé juillet, 1463) tels qu'ils existaient lors de la domination anglaise.
Louis... voulons que pareillement les vins du dict hault-païs ne. pourront estre admenez ne descenduz au dessoubs la dicte ville de Sainct- Macaire jusques après le jour de la dicte feste de Noël, ny mys en la dicte ville, ne aussi venduz en détail, selon le contenu de leurs dictz anciens privillieiges.. car les Bordelois «ont humblement remonstré le bon vouloir et ferme propos qu'ils ont de demourer à jamais noz bons, vraiz et loyaulx subjectz.
« Charles VII avait traité les Bordelais en Anglais, écrit M. Jullian dans sa très remarquable Histoire de Bordeaux; Louis XI les traita en amis. » |
. Dans le même sens, nous trouvons plusieurs lettres-patentes de Charles VIII et Henri IT.
Lettres patentes du roi Charles VIII, données à Bordeaux, le 13 mars 1486 (extrait). à
Charles. pour ces causes et autres à ce... commandons et expressément enjoignons que les supplians vous entretenies et gardies en leurs dites franchises et privilèges, jouissances et usances dessus dites, touchant à la descente desdits vins du haut-païs, selon la forme et teneur du privilège donné par notre dit feu seigneur et père.
Lettres patentes du roi Henri II, du 2 août 1550.
Item, que le vin qui se cueillera au-dessus de la ville de Saint-Macaire ne pourra estre descendu au devant de la dite ville de Bourdeaux, jusques après le jour et feste de Noël, Et ne pourra ledit vin, pour quel occasion que ce soit, entrer et estre mis en ladite ville.
Les vins de Saint-Macaire et au-dessus sont indifféremment désignés sous le nom de vins du Haut-Pays ou « vins des pays rebelles »; c'étaient les pays qui n'avaient pas voulu accepter jadis la domination anglaise et s'étaient révoltés.
Henri II lui-même supprima pendant deux ans, pour des motifs d'ordre politique, les privilèges des Bordelais (de 1548 à 1550). Mais les lettres patentes d'août 1550 restèrent en vigueur jusqu'au fameux édit d'avril 1776 qui voulut établir la liberté du commerce des vins.
Au Moyen-Age, dans le Sud-Ouest de la France, chaque région viticole constituait une « vinée » à l’intérieur de laquelle ne pouvaient être consommés que les vins du cru : la vente et la consommation des vins étrangers y étaient interdites; seuls les vins de la vinée entraient librement dans les villes. Chaque année, les propriétaires de la vinée devaient faire une déclaration de récolte pour les vins recueillis sur ce territoire; on leur délivrait des billets d’entrée pour là quantité correspondante de barriques. Cette règle n'était pas spéciale au Sud-Ouest; on pourrait citer des exemples analogues dans d’autres régions viticoles de la France et en particulier dans le Midi. Une charte de la reine Jeanne I (1376) interdit à Tarascon la consommation d’autres vins que ceux du cru.
La sénéchaussée de Guyenne jouissait en outre de deux privilèges extrêmement importants dont elle‘ a profité jusqu’à la Révolution de 1789 : le privilège de la descente et le privilège de la barrique.
Le premier assurait un monopole de vente aux vins de la sénéchaussée pendant une certaine époque de l’année, détruisant ainsi toute possibilité de concurrence. Le second avait plutôt pour but d'empêcher la confusion de ces vins avec ceux du Haut-Pays et constituait une sorte de marqué d’origine; mais nous allons voir qu'il tendait lui aussi à mettre le commerce d’exportation des vins étrangers dans une situation précaire vis-à-vis du commerce des vins bordelais.
CPE
À. Privilège de la descente.
Le commerce des vins s’effectuait presque exclusivement par les rivières. Le port de Bordeaux expédiait beaucoup de vins à l’étranger, surtout en Angleterre et en Hollande. Les vins du Languedoc ne pouvaient pas venir à Bordeaux pour s’y embarquer à destination de l'étranger avant la Saint-Martin (11 novembre) et ceux de la Haute-Guyenne, de l’Agenais et du Quercy avant la Noël.
«Les vins de Gaillac et de Rabastens arrivaient à la fête de Saint-André (30 novembre), mais devaient rester en entrepôt jusqu’à la Noël, époque fixée pour leur vente. Cependant, une transaction était intervenue, le 2 décembre 1500, entre la ville de Bordeaux et les députés du Languedoc permettant la vente et le chargement de ces vins entreposés aux Chartrons. avant la Noël, “mais à la condition absolue de ne pas les expédier sur l'Angleterre 1 ». Cette dernière restriction s’expliquait par le désir des Bordelais d’écarter toute concurrence dans leur commerce avec l'Angleterre qui, nous l'avons vu, était leur meilleur client.
Les lettres patentes du oi Louis XI (mars 1461), précédemment citées, empêchaient les vins du Haut-Pays de descendre en aval de Saïnt-Macaire jusqu’à la fête de Noël. Quand les vins du Haut arrivaient à Bordeaux, ils étaient obligatoirement entreposés dans le quartier des «Chartrons» et dans des chais distincts de ceux utilisés pour les vins de la sénéchaussée.
Aiïnsi, un monopole exclusif de vente existait en faveur d2s Bordelais à l'encontre des vins du Haut, de l’époque des vendanges à la Noël. |
« Les vins de l’Entre-deux-Mers, d’une partie du Périgord et du Blayais ne pouvaient arriver au port de Bordeaux qu'après la Saint- Martin (11 novembre) ? ». Ils étaient par conséquent assimilés aux vins du Languedoc et bénéficiaient d’un léger avantage sur les vins du « Haut »; peut-être leur donnait-on ce régime de faveur parce
1, Syndicat du Commerce en gros des vins, cidres, spiritueux et liqueurs de France : Les délimitations viticoles : 1° en Guyenne du x111e au xvrie siècle; 2° dans divers vignobles depuis la loi du 5 août 1008, page 4.
Syndicat national du Commerce en gros, op. cit, D
qu’ils étaient moins demandés que tels et tels vins du Bergeracois, par exemple; car, il ne faut pas l'oublier, la valeur des vins n’était nullement prise en considération quand on accordait des privilèges à une région déterminée. « Il s'agissait si bien d’un privilège sans rapport avec la qualité des vins, écrit M. Brutails, qu'en 1520 ou 1521 on assimilait aux vins de la sénéchaussée des vins recueillis en dehors de cette circonscription sur les propriétés des bourgeois de Bordeaux 1. »
Les vins du Blayais paraissent ainsi avoir été mis en dehors du Bordelais : M. le Dr Martin l’affirme. Quant à M. Brutails, il est d’un avis différent, tout au moins en ce qui concerne une partie du Blayais. « Je ne pense pas, dit-il, que Saint-Georges, Montagne, Néac, Lalande, Les Billaux, Saint-Denis-de-Piles et Sablons fussent du pays privilégié, mais Fronsac, Saiïllans, Villegouge, Galgon, Bonzac, Saint-Martin-de-Laye, Guitres, Abzac, Coutras étaient de la sénéchaussée privilégiée dont la frontière suit le cours de l'Isle jusqu’à Saint-Antoine et laissait en dedans Saint-Christophe, Les Églisottes, Chamadelle, Lagorce, Lapouyade, Laruscade et Saint- Savin-de-Blaye. Car le Blayais était rattaché au Bordelais, au moins jusqu’à la hauteur de l’estey de Freneau, à l’ouest-nord-ouest d’Anglade?, » '
Lorsque s’est agitée, à la suite de la loi du 5 août 1908, la question de savoir quelle région avait droit à l’appellation « Bordeaux » en vertu des usages locaux, loyaux et constants, une discussion fort instructive s’éleva entre les archivistes des trois départements intéressés, Gironde, Dordogne, Lot-et-Garonne, ces deux derniers s’efforçant de démontrer que les vins de leur circonscription — ou tout au moins d’une partie de cette circonscription — avaient bénéficié d'un régime de faveur, tant au point de vue du droit de descente qu’en ce qui concerne le privilège de la barrique.
Les défenseurs de la Dordogne, MM. Auguste Dumas (archiviste départemental, aujourd’hui professeur à la Faculté de droit d’Aix)?,
1. Brutails, Rapport à la Commission d'enquête pour la délimitation de la région « Bordeaux ».
2. Brutaïls, Rapport de la Sous-Commission de délimitation des vins de Bordeaux, p. 5.
3. Auguste Dumas et Henry Verdié, Le département de la Dordogne et la délimitation de la région des vins de Bordeaux.
et Henry Verdié, professeur d'agriculture à Périgueux, ont présenté un rapport qui renferme des aperçus historiques intéressants mais dont nous ne pouvons approuver toutes les conclusions; ils ont été les excellents avocats d’une cause diffcile. Comme ils le font très justement remarquer d’ailleurs, leur tâche était fort ingrate par ce fait que «les documents abondent concernant les privilèges et qu'au contraire les archives sont très pauvres quand il s’agit d'étudier les usages non consacrés par des privilèges ». Ils se sont efforcés de démontrer que « dès une époque ancienne, les vins de Bergerac et de la Nouvelle-Conguête ont tendu, en dépit des efforts de Bordeaux et de ses filleules, à se rapprocher du régime applicable aux vins de Bordeaux et ont réussi sur plus d’un point à battre en brèche ces fameux privilèges que d’autres vins subissaient dans toute leur rigueur ». \
Qu'était-ce donc que cette «Nouvelle-Conquête»? D’après MM. A. Dumas et Verdié, il faut entendre par là le petit pays qui s’étendait sur les deux rives de la Dordogne et dont Sainte-Foy-la-Grande — aujourd'hui chef-lieu de canton de la Gironde — était la capitale. Il comprenait un ensemble de communautés qui avaient obtenu individuellement des avantages particuliers pour l'entrée de leurs marchandises à Bordeaux, à la suite d’une série d'accords conclus au début du xvIe siècle et conçus en termes identiques [accords avec Gensac (30 avril 1502), avec Sainte- Foy (24 juillet 1503)] 1. La liste de ces communautés a varié parallèlement à celle des pays privilégiés.
Au xvie siècle, le Laure des Statuts de Bordeaux (1541) parle des «manants et habitans de Pujols, Rauzan, Pellegrue, Sauveterre, Castillon, Montravel, Sainte-Foy, Gensac et autres païs de la Nouvelle-Conquête », mais cette liste non limitative est par suite assez imprécise. MM. Dumas et Verdié n'hésitent pas à y comprendre «au moins à cette époque », Le Fleix et Langon. M. Brutails ? insiste sur ce point qu'il est très difficile, sinon impossible, de délimiter ce «mystérieux pays ». «On ne sait même pas, dit-il, si, au sud de la Dordogne, la Nouvelle-Conquête était contiguë à la sénéchaussée. Vers l’est, la Nouvelle-Conquête n'arrivait pas jusqu’à Bergerac : .
1. Guinodie, Histoire de Libourne, t. II, p. 455 et 458. _ 2. Brutaiïls, Examen critique de la thèse de la Dordogne, 1910, p. 9.
quant à dire où elle s’arrêtait, c’est chose impossible. Du côté nord, nul ne peut énumérer quelles paroisses elle comprenait; de même, au midi... »
MM. Dumas et Verdié pensent que Pellegrue et Sauveterre ne faisaient plus partie du pays de Nouvelle-Conquête au début du xvIIe siècle, car on ne les voit pas figurer dans un procès soutenu à cette époque par la Nouvelle-Conquête. M. Brutails ne trouve pas cette raison suffisante.
Un mémoire rédigé en 1773 pour lutter contre les prétentions de la sénéchaussée de Guyenne comprend dans le pays de Nouvelle- Conquête les juridictions suivantes : « Sainte-Foy, Pujols, Rozan, Gensac, Civrac, Montravel, Gurçon, Le Fleix, Montazeau, Ponchapt, Théobon, Puychagut, Villeneuve et Duras.» Fronsac et Coutras, qui avaient certainement appartenu à la Nouvelle-Conquête, ne. figurent pas dans le mémoire. Inversement, la juridiction de Duras en fait partie depuis peu (lettres patentes accordées au duc de Duras en 16617).
À l'avènement de Louis XVI, le pays de Nouvelle-Conquête comprenait : sur la rive droite de la Dordogne, les juridictions du Fleix, Ponchapt, Montazeau, Gurson et Montravel (actuellement dans le département de la Dordogne); sur la rive gauche de la Dordogne, les juridictions de Sainte-Foy, Gensac, Civrac, Rauzan, Pujols (département de la Gironde); celles de Théoban, Puychagut, Villeneuve et Duras (département du Lot-et-Garonne) 1.
Bergerac fut, dès la fin du xve siècle, le centre d’une vinée importante qui groupait autour d’elle plusieurs juridictions voisines: elles avaient réussi, selon MM. Dumas et Verdié, à se faire accorder le bénéfice, des avantages obtenus par Bergerac contre le pays bordelais. On les appelait à Bergerac les «juridictions de la descente » : La Force, Issigeac, Labarde, Gardonné et Puiguilhem avaient ainsi le droit de descente en tout temps.
Le roi Édouard III avait jadis accordé aux Libournais que les vins du pays en amont (aussi bien Saint-Émilion, Castillon que Bergerac et Sainte-Foy) ne ‘descendraient pas la Dordogne avant la Saint-Martin. Mais une transaction intervint, à Sainte-Foy, le
Dumas et Verdié, op. cit
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17 avril 1508, entre les délégués de Libourne et ceux de Bergerac; elle reconnaissait à Bergerac le droit de descendre ses vins «en tous temps et saison devant À ville de Libourne ».
Une lutte éclata alors entre Bordeaux et Bergerac. Une enquête fut ordonnée par le roi. Bergerac affirmait la possession constante du droit de descente par la Dordogne en tout temps et alléguait à l'appui de sa thèse les dépenses considérables qu’elle avait faites
- pour rendre la rivière navigable. Des lettres patentes de François [er (Août 1520), reconnurent le droit de Bergerac et des pays de Nouvelle-Conquête « de descendre en toute saison », en évitant de laisser passer des vins du Haut-Pays. Le Parlement refusa d'enregistrer ces lettres patentes.
… Une Commission du Conseil du 22 août 1558 reconnut de nouveau le droit de Bergerac et interdit au Parlement de connaître de l’affaire.
Bordeaux n'accepta pas cette décision. Les discussions continuè-
rent pendant tout.le cours du xvrir® siècle.
M. Brutails, s'appuyant sur le même texte : que MM. Dumas et Verdié, pense que les vins de Bergerac n'étaient pas admis dans tous les ports de la sénéchaussée indistinctement; que seuls les ports de la Dordogne et de la Gironde leur étaient ouverts, nullement ceux de la Garonne.
Il cite à son tour des textes du xvIre et du xvirIe siècle qui placent Bergerac dans le Haut-Pays. M. le Dr G. Martin partage cet avis et estime qu'il y avait un Haut-Pays sur la Dordogne comme sur la Garonne.
_ A la vérité, les textes invoqués par MM. Brutails et Martin ne - nous paraissent pas entièrement concluants. Le premier de ces deux auteurs se réfère à un in-folio que possède la Bibliothèque de la Faculté des Lettres de Bordeaux, Etat des droils qui se percoivent aux bureaux d'entrée et de sortie à Bordeaux: aux pages 278, 270, le «vin de Bergerac est visé comime vin de haut ». Le texte est assez clair, nous devons le reconnaître, mais il est regrettable que cet
Las Mener et conduire en tous temps et saisons, tant en montant qu’en descendant, leurs bleds, vins, poissons, fers et toutes autres marchandises par lad. tivière de Dordoigne aux ports des villes de Libourne, Bourg, Blaye et autres situés sur lad. rivière. » (Arrêt du Conseil de 1604, publié par M. Jouanel, Les vins de Bergerac et la délimitation de la végion des vins de Bordeaux, p. 24)
ouvrage ne porte aucune indication de date. De nombreux documents semblent, au contraire, démontrer que les vins de Bergerac sans bénéficier de tous les avantages des vins de la sénéchaussée privilégiée, ont eu un régime différent de ceux du Haut-Pays. Les Statuts de la ville de Bordeaux, rédigés au xvit siècle, distinguent deux catégories de «vins prohibés »:
1° Les vins du Haut-Pays, outre ceux de la Chalosse et de l’Armagnac, tous ceux qui avaient «cru par dessus Sainte-Croix-du- Mont et Saint-Macaire 1 », notamment ceux du Languedoc, du Quercy, de l’Agenais et du Bazadais. Tous ces vins étaient marqués lorsqu'ils arrivaient à Bordeaux pour être mis en entrepôt de la double marque de la ville (ce qui permettait aussi de les distinguer des vins de la sénéchaussée).
2° Les autres vins que du Haut-Pays; c’étaient les vins du pays de Nouvelle Conquête (La Mothe-Montravel et Sainte-Foy, les vins de la châtellenie de Montcuq ou de Bergerac ?.)
En sens inverse, M. le Dr G. Martin cite ce document qui émane des anciens et nouveaux statuts de la ville de Bordeaux (16617, p. 196)
«Les vins du creu de Saint-Seurin-de-Mortaigne, Tallemont, Royan, Berne, Montcuq, Bellot et autres lieux au-dessus de la ville de Sainte-Foy-la- Grande qui seront menez et conduicts en la dicte ville de Bourdeaus, descendus aux Chartreux, et auparavant que pouvoir estre enchayez, seront marquez sur chacun bout de barrique de la double marque de la dicte ville. Et auparavant qu’estre enchayez, payeront à la dicte ville pour le droict de la dicte double marque, cinq sols bourdelois pour chascun tonneau. »
En réalité, les textes sont difficilement conciliables, car Bordeaux a toujours lutté contre les prétentions de ses voisins; à entendre ceux-ci, leur droit ne fait aucun doute; la sénéchaussée privilégiée, au contraire, se refuse à le reconnaître; d’où les contradictions que nous relevons sans cesse.
La jurisprudence du Parlement de Guyenne, qui fut toujours très favorable aux Bordelais, s’efforça en toutes circonstances de traiter Bergerac et la Nouvelle-Conquête comme étant du Haut-Pays. Le pouvoir royal approuva cette jurisprudence. Une lettre patente
1. Anciens et nouveaux Statuts de Bordeaux, éd. 1707, p. 193. z. Dumas et Verdié, op. cit., p. 90 à 90.
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d'Henri IIT (17 janvier 1585), citée par M. Brutails, est particulières ment significative à cet égard.
… Nous suppliant et requérant... ordonner que les dits vins du haut païs tant d’Agenois, Basadois que Périgord, ne pourront être descendus par lad. rivière de Dordogne plus bas que la ville de Libourne auparavant le jour... de Noël.
Les Jurats de Libourne et de Bordeaux se sont efforcés d'étendre à Bergerac et à la Nouvelle-Conquête le régime applicable aux vins du Haut, et le Parlement les a puissamment aidés dans cette œuvre. |
Mais Bergerac et la Nouvelle-Conquête paraissent n’avoir jamais accepté les décisions judiciaires qui les condamnaient et il nous semble exact de dire avec MM. Dumas et Verdié que leurs vins n’ont jamais été soumis au régime de la descente, que les vins du Bazadais, par exemple, subissaient dans toute leur rigueur.
Les vins du Haut-Pays ne pouvaient s’embarquer pour l'étranger qu'à Bordeaux; ils étaient entreposés aux Chartrons et s'ils n’étaient pas exportés, ils devaient après le 8 septembre, c’est-à-dire à l’époque de la nouvelle récolte, être retournés dans leur pays d’origine ou convertis en eaux-de-vie.
Les vins de la Nouvelle-Conquête pouvaient s'embarquer à Libourne ou à Bordeaux. Dans cette dernière ville ils étaient enchayés non pas aux Chartrons, mais dans les faubourgs anciens compris dans l’enceinte dès le xvre siècle et partout ailleurs dans la banlieue. Les vins de Bergerac eurent pendant un temps accès dans ces faubourgs anciens; mais ils s’en virent ensuite interdire l'entrée ainsi que tous les vins en dessus de Sainte-Foy, vers le milieu du xvi® siècle. En 1512, une révolte avait éclaté à Bordeaux, le duc de Longueville, comte de Dunois, lieutenant-général du roi en Guyenne, ayant, au mépris des règlements fait entrer dans la ville des vins du Haut-Pays, «tant le peuple estoit désireux de maintenir ses privilèges et libertez ! ». Le contrôle de Bordeaux était facile sur ce point ; aussi Bergerac resta soumis à l’obligation de déposer ses vins aux Chartrons ainsi que le Haut-Pays.
Dans les ports de la Dordogne et de la Gironde, au contraire, il
Livre des Bouillons, fol. 110 et 111 vo, n
n'y avait pas d’entrepôts spéciaux pour les vins étrangers. Plus tard, un arrêt du 23 mai 1765 ordonna d'établir à Libourne un entrepôt pour y loger les «vins descendus d’au dessus de Coutras sur l’Isle et de Castillon sur la Dordogne ».
L'important édit d'avril 1776. sur lequel nous aurons l’occasion de revenir, supprima les entrepôts de Bordeaux et de Libourne. ‘Celui de Bordeaux devait d’ailleurs renaître quelques mois après (24 novembre 1776), mais celui de Libourne avait disparu à jamais.
Le privilège de la descente, sans se rattacher directement à l'idée de protection de la marque d’origine, aboutissait cependant à
l’authentification à peu près absolue. des vins de la sénéchaussée pendant une période de l’année.
B. Privilège de la barrique.
Les vins de la sénéchaussée privilégiée ou vins de ville (ces expressions sont synonymes) avaient droit à une barrique de forme et de dimensions spéciales qui devait les différencier des vins étrangers. Nous trouvons ici la première manifestation de la protection des appellations de provenance en matière vinicole; il s'agissait bien d’une véritable marque d’origine. D'autres villes ont eu elles aussi une barrique spéciale.
La barrique bordelaise a varié suivant les époques dans sa jauge et aussi dans certains détails de fabrication. Mais à part deux très courtes périodes, en 1558 où les privilèges de Bordeaux furent supprimés pendant quelques mois et en 1776 (d'avril à novembre), la sénéchaussée a bénéficié pendant des siècles de l'usage exclusif de la barrique bordelaise. Les textes qui relatent ce droit, sont extrêmement nombreux. M. Brutails en donne une longue énumération dans son rapport à la Commission d'enquête pour la délimitation de la région « Bordeaux ». Le premier en date remonte au 24 mai 1475; il y est question de vente de pipes neuves «de la mesure de Bordeaux, couvertes d’aulan ». Un arrêt du Parlement (27 octobre 15095) autorise les Jurats de Castillon à saisir les vins de haut dont la descente est prohibée et qui sont logés dans des barriques de jauge bordelaise; un autre arrêt du 14 février 1507 autorise l'usage de la barrique bordelaise au profit des seuls habi-
_ tants de la sénéchaussée, à l'exclusion des gens de Bazas, La Réole, _ Marmande, Bergerac, Sainte-Foy, etc.
L'usage d’une barrique spéciale destinée à empêcher la confusion entre les vins de la sénéchaussée et les vins étrangers, revêtit par la suite un autre caractère : les Bordelais voulurent en tirer parti pour se constituer un véritable privilège à l'encontre des pays voisins dans leur commerce d'exportation. Leur procédé consista à augmenter la jauge de leur barrique en empêchant les concurrents de suivre cet exemple et de se servir pour le cerclage, des bois les plus résistants, en leur imposant les plus mauvais. Ceci ne se fit pas sans luttes violentes, surtout de la part de Sainte-Foy, Domme et Bergerac. Marmande et Agen furent, dit M. Brutails, des adversaires négligeables.
En 1539, la barrique de Bergerac contenait de 92 à 96 pots !; elle passa à 100 bien avant la fin du siècle?». Bordeaux, dès le début du xvrr® siècle, émit la prétention de réduire cette jauge à 05 pots; mais Bergerac triompha et garda sa jauge de 100 pots.
Bordeaux avait, à cette époque, la barrique de 106 pots et la différence ne lui paraissait pas suffisante. Presque toujours, le fret était le même pour les barriques, quelle que fût leur jauge; la sénéchaussée privilégiée avait donc un intérêt pécuniaire très appréciable à posséder les futailles les plus grandes et à réduire le plus possible celles de ses adversaires. |
D'autre part, dans certains pays, comme l’Angleterre, les droits à l'importation étaient si élevés que les acheteurs ne voulaient pas des vins logés dans des barriques trop petites.
Les vins non privilégiés payaient à la Ferme, par tonneau 30 livres de 4 barriques, de plus que les vins de la sénéchaussée.
Bordeaux s’efforça aussi d’obliger ses voisins à employer des cerclages insuffisamment résistants pour des voyages de longue durée. Ainsi, elle voulut empêcher Bergerac de cercler ses barriques avec du châtaignier et cette prétention était d'autant plus exorbitante que le châtaignier dont elle se servait, venait précisément
1. 1 pot — 2 pintes — 1 litre 862; 1 pinte — 2 chopines = 0 litre 93.
Dumas et Verdié, op. cit
du Périgord. Le contrôleur général des Finances Orry donna raison à Bergerac qui dut cependant se résigner à cercler ses barriques avec un mélange de châtaignier et d’aubier.
De nombreux arrêts du Parlement imposèrent l’aubier aux viticulteurs du Haut-Pays (arrêts 6 avril 1583, 26 février 1585, 4 avril 1596, contre Bazas et La Réole : les viticulteurs de ces régions ne pourront employer que des barriques de 90 pots seulement et ne se : serviront pas d’aulan pour la couverture). Par la suite, Bazas obtint le droit à la barrique de 92 pots.
Après un long procès entre Bordeaux et les pays de Nouvelle Conquête, le Conseil du roi rendit en 1636 un arrêt qui fixait un maximum de 96 pots et demi pour la jauge des barriques de Nouvelle Conquête et qui les privait du cerclage en bois d’aulan. M. Brutails s'étonne que, en présence de cette décision formelle, MM. Dumas et Verdié persistent à affirmer que «la partie succombante garda la possession de la barrique bordelaise »; cette possession fut loin d’être paisible puisque, de l’aveu même des défenseurs de la thèse bergeracoise, des saisies furent pratiquées de temps à autre pour infraction à l’arrêt de 1636. D'ailleurs, ajoute M. Brutaiïls, dans un mémoire de 1775, les habitants de la Nouvelle-Conquête eux-mêmes se plaignent de ce que l'arrêt précité «a fourni un prétexte, encore subsistant jusqu'à ce jour, de vexer et opprimer le pays de Nouvelle- Conquête ».
La vérité doit être, selon nous, dans la thèse intermédiaire : Bergerac et la Nouvelle-Conquête durent se contenter, à la fin du xvuie siècle et pendant le cours du, xvirie, d’une barrique plus grande que celle du Haut-Pays, mais sensiblement inférieure à celle du Bordelais. Quelques infractions à l'arrêt de 1636 ne sauraient suffire à constituer en leur faveur un usage loyal et constant comme elles le prétendent.
MM. Dumas et Verdié le reconnaissent par ailleurs : « La vinée de Bergerac et la Nouvelle-Conquête conservèrent jusqu’à la Révo-
lution des barriques qui les rapprochaient davantage du pays
bordelais. »
Il est probable qu'au xvirie siècle, les jauges étaient les suivantes :
Barrique bordelaise‘ . . . . = 112 pots = 208 Lit. 544 Barrique de Bergerac et ‘de É HUE :
velle-Conquête . . . . . = 100 pots = 186 lit. 200 Barrique de Bazas et dù Haut. pas +—= 92 pots = 171 lit. 304
Les contenances en litres sont établies sur les données précédemment indiquées (1 pot — 1 litre 862).
D’après M. Barennes, en 1780, la barrique bordelaise était de 112 pots, c'est-à-dire environ 224 litres?. Ou l’auteur commet une légère erreur, ou il faut admettre que la contenance du pot à augmenté au cours du xvine siècle; il est permis de supposer dans cette
1. Un arrêt du Parlement de Bordeaux du 28 août 1772 précise les conditions exactes de fabrication de la barrique bordelaise :
« Attant, le Procureur général du Roy, a requis être ordonné*par la forme de réglement, que, conformément à l’étalon et mesure matrice de la présente ville, les proportions et dimensions de la barrique bordelaise derieureront fixées ainsi qu'il suit :
_ »2 pieds 10 pouces 3 lignes de longueur;
» 6 pieds 8 pouces 3 lignes grosseur au bouge;
» 6 pieds grosseur 'aux bouts;
» 4 pieds largeur, des douves;
» 2 pouces fisteau;
» 1 pied 10 pouces 4 lignes fonçaille.
» Etre enjoint à tous tonneliers, charpentiers et à toutes personnes qui
‘ font faire des barriques pour les vendre ou pour leur usage, de se conformer aux proportions et dimensions ci-dessus dans la construction desdites barriques, à peine, en cas de contravention, de 500 livres d'amende contre les tonneliers, et de 1,000 livres contre ceux qui vendront des barriques qui ne seront point de la jauge ci-dessus, et de confiscation desdites barriques. :
» Comme aussi être fait inhibitions et défenses auxdits tonneliers et charpentiers et autres faisant faire des barriques, soit pour eux, soit pour les revendre, d'employer en aucun cas, ni sous quelque prétexte que ce puisse être, même pour les barriques appelées fortes, du bois de plus grande épaisseur que celle ci-dessous, savoir :
» 9 lignes 3/4 au bouge;
» 1 pouce entre le bouge et les rainures;
» 1 pouce 3 lignes au fisteau en dehors 15 lignes; » 11 lignes au maître fond dans le milieu;
» 8 lignes 3/4 près du chanfrein.
» Le tout à peine de confiscation et autres peines que dessus. Etre enjoint auxdits tonneliers de travailler exactement les douves dans l’intérieur des barriques et d’en enlever les inégalités autant qu'il sera possible; moyennant ce être fait très expresses inhibitions et défense à tous marchands et négociants acheteurs de vins, ainsi qu'aux propriétaires desdits vins, de vendre ni acheter lesdits vins à la velte, ni d’user de veltage en aucun cas pour estimer la contenance intérieure desdites barriques, et ce sous les mêmes peines que dessus; en Conséquence, etc., etc. »
2, Barennes, 0p. cit., P. 107,
dernière hypothèse, qui doit être la vraie, que les Bordelais ont encore amélioré un peu leur position vis-à-vis de la Nouvelle- Conquête et du Haut-Pays.
La barrique bordelaise a ainsi constitué pendant des siècles une véritable marque protectrice des vins de la sénéchaussée privilégiée ; il est regrettable qu'elle ait perdu parfois son caractère originaire et que les Bordelais s’en soient faits une arme contre les viticulteurs des régions voisines.
Aussi ne fauteil pas s'étonner des luttes passionnées que les Bordelais eurent à soutenir contre leurs voisins, contre certains surtout, et dans lesquelles ils triomphèrent presque toujours.
Le Languedoc avait: obtenu du Conseil du roi (10 octobre 1685) le droit de loger ses vins dans «telles futailles qu’il lui conviendrait ». Mais les jurats de Bordeaux saisirent toutes les barriques imitant celles de la sénéchaussée privilégiée et réussirent à obtenir du Conseil un arrêt du 17 mai 1707, interdisant au Languedoc «les futailles de jauge et contenance bordelaise ».
Les fraudes devaient malgré tout être nombreuses ; pour éviter l’usage illicite de la barrique bordelaise, il fut prescrit, en 1764, que chaque propriétaire de la sénéchaussée privilégiée imprimerait au fer rouge, sur chaque fond des barriques, son nom et celui de la paroisse d’où les vins provenaient. (Ayrest de la Cour du Parlement concernant la police des vins, 18 juillet 1764, art. 31). Les gabariers et les voituriers étaient tenus de refuser les barriques qui n’étaient pas ainsi marquées. L'article 5 de l’arrêt ajoute que «l’étampe $era razée de toutes futailles de vidange qu’on fera sortir de la ville de
1. ART. 3. — «Et voulant pourvoir plus efficacement à toute fraude à ce sujet (#omperie sur l’origine des vins) : ordonne ladite cour qu’à compter du rer octobre prochain, tous les propriétaires des vignobles dans les limites de la Sénéchaussée, fermiers, régisseurs et autres, seront obligés d’apposer sur toutes les futailles qui contiendront leurs vins, barriques, demi-barriques, tierçons et autres, une éfampe à feu, laquelle portera sur les fonds et aux deux bouts de la futaille, où seront imprimés le nom du propriétaire desdits vins, celui de la paroïsse ou du canton où le vin aura été recueilli, avec la liberté d'y joindre celui de son cru particulier ou de son principal manoir; seront tenus ceux qui font des vins de deux qualités de les distinguer par premiers et seconds vins; faute de ce, lesdits vins ne pourront entrer dans
la ville et ses faubourgs, être livrés au marchand, ni être chargés sous peine de confiscation. »
Bordeaux et des faubourgs sous peine de 1,000 livres d'amende et de confiscation, à l'exception seulement des propriétaires qui voudront renvoyer chez eux leurs propres barriques marquées de leur étampe ».
Enfin, l’article 6 «enjoint à tous les maîtres de chays de razer sur-le-champ l’'étampe des barriques qui resteront en vidange dans les dits chays, soit à raison des consommations, de l’ouillage ou tirage en fin, ou rabattage, sous peine de 3,000 livres d'amende et de punition corporelle ».
L'arrêt du 18 juillet 1764, qui est un véritable code pour le commerce des vins de la sénéchaussée de Guyenne, fut très mal accueilli par les négociants bordelais; ils se réunirent aussitôt et chargèrent l’un d’entre eux, Thomas Barton, de rédiger. un mémoire qui serait présenté au Conseil du roi. Ce mémoire offre un grand intérêt, car nous y voyons formulées la plupart des observations que le commerce adresse encore aujourd’hui à la viticulture.
L'étampe, dit Thomas Barton, ne pourra supprimer les « prétendues fraudes que le Parlement impute si gratuitement aux négociants bordelais »; elle serait plutôt de nature à les favoriser. « Ne laisserait-elle point ainsi à des commissionnaires infidèles la liberté d'envoyer à leurs commettans, dans des barriques empreintes de l'étampe la plus favorable des vins inférieurs en qualité et de retenir cependant pour eux-mêmes dans des barriques empreintes de l’étampe la moins favorable, les vins supérieurs? On ne juge point de la qualité du vin, ny de pas une liqueur quelconque, à . l’aspect de la futaille ou du tonneau qui le contient; c’est par le goût qu'on en décide, et c’est une vague illusion de penser qu’une marque empreinte sur un tonneau puisse faire trouver le vin qu'il contient de meilleure qualité qu’il ne l’est en effet. »
D'autre part, ajoute Thomas Barton, l’étampe loin d’être favorable à l’ensemble des viticulteurs de la sénéchaussée de Guyenne nuira au plus grand nombre. Il y a dans la sénéchaussée de Guyenne plus de 400 paroisses et plus de 40,000 propriétaires récoltants. Or, les vins de paroisses ignorées bénéficient de la notoriété des paroisses voisines. Combien de vins qui avaient acquis quelque réputation quand on ignorait la paroisse dans laquelle ils avaient été recueillis, perdront-ils cet avantage lorsqu'on apprendra par l’étampe leur
véritable origine? Les étrangers ne connaissent les vins de la séné- . chaussée de Guyenne que sous certaines grandes appellations : vins de Graves, de Médoc, de Palus, de Côtes, vins d'Entre-deux-Mers, vins de Langoiran. Dans chaque classe, on englobe un certain nombre de paroisses limitrophes ou voisines. Langoïiran, par exemple, ne produit point la sixième partie des vins qui sont demandés sous ce nom; on a pu suppléer à l'insuffisance de l'offre par des vins de paroisses voisines inconnues des acheteurs, mais dont les vins sont de qualité égale et même supérieure à ceux de Langoiran.
D'autre part, certains petits vins de la sénéchaussée ont besoin d'être «secourus» pour satisfaire au désir de clients étrangers : d’où la nécessité d'effectuer certains coupages sans lesquels la vente de ces vins serait. impossible. Les Espagnols sont, en particulier, fort amateurs de vins clairets que les négociants obtiennent par un mélange dans des proportions convenables de petits vins blancs avec du vin rouge de la sénéchaussée. Thomas Barton pense très justement que l’étampe donnera une fausse indication de provenance quand le vin contenu dans la barrique ne sera plus exactement le même que celui recueilli dans la paroisse et par le propriétaire qui y sont désignés. Il faut ainsi ou tromper le client ou renoncer à des débouchés excellents.
« L'étampe sur les barriques causera une grande gêne au commerce, car pour le tirage hors lie des vins, pour le fouettage qui doit les rendre fins, et enfin pour le rabattage des barriques, il faut transvaser les vins, les changer de barrique et, dans ces cas, il faut les sortir des barriques étampées dans lesquelles ils se trouvent. Les négociants ont en relais dans leurs chais une certaine quantité de barriques qu’ils y font conditionner et rabattre pour y transvaser sur-le-champ les vins lorsqu'ils seront devenus fins. Mais alors ces vins pendant qu'ils sont en repos dans ces délais seront confiscables. Les barriques étampées seront vides. Et les vins de lies? Si on les met dans des barriques étampées? Aussi, ils ne sont pas de la même qualité, ils sont durs. » Nous citons textuellement la fin du mémoire de Thomas Barton qui nous paraît un peu obscure, du moins dans sa partie terminale. Le mémoire recueillit l’adhésion de tous les négociants importants de l’époque; beaucoup d’entre eux sont les ancêtres des chefs des grandes maisons de vins actuelles,
La protestation du commerce bordelais ne dut pas aboutir, car nous n'avons trouvé nulle part une indication permettant de supposer que l'arrêt du Parlement fut rapporté par le Conseil du roi. Bien plus, M. le Dr Georges Martin a eu l’extrême obligeance de nous communiquer un document émanant des Archives départementales de la Gironde qui montre que l'obligation de l’étampe subsistait dans toute sa rigueur en 1766: c’est une sentence des jurats de Bordeaux du 21 mai 1766, condamnant par contumace un certain Prioreau de la Fosse, négociant, à 10,000 livres pour le fait de transvasement et à 25 livres pour raison de crime de fabrication de fausse étampe et ordonnant la confiscation des vins saisis au profit des hôpitaux de Bordeaux 1.
Un arrêt du Parlement de Bordeaux, en date du 13 juin 1766, dit que la sentence des jurats du 21 mai condamnant Prioreau sera exécutée, et que les clefs des chais où sont les vins seront remises aux syndics des hôpitaux « pour, par eux, les poursuites être faites 1 » De nombreux documents postérieurs à cet arrêt semblent bien indiquer d’ailleurs que la sentence des Jurats ne fut jamais exécutée, peut-être par la négligence des autorités chargées de l'exécution du jugement, plutôt selon nous en raison de l’opposition systématique du commerce bordelais à l'application de l'arrêt de 1764.
La barrique bordelaise est restée d’un usage courant dans le commerce local : la Chambre de commerce de Bordeaux fixe ellemême les conditions de fabrication qui la rendent conforme aux usages locaux, loyaux et constants. Mais, depuis la Révolution, toutes les régions viticoles peuvent employer à leur gré la barrique qui leur convient le mieux; la barrique bordelaise est entrée dans le domaine public.
C. La lutte des régions voisines contre les nombreux privilèges
de la Sénéchaussée de Guyénne.
Le privilège de la descente et le privilège de la barrique n'étaient pas les seuls avantages dont bénéficiaient sous l’ancien régime les vins de la sénéchaussée; mais ils étaient, le premier surtout, pour le commerce bordelais d'une importance capitale, car ils arrivaient à
1. Arch. dép. de la Gironde, B 1485. Copie certifiée. r, Arch, dép. de la Gironde, B 1485. Original.
créer en sa faveur un quasi-monopole de vente à l'étranger. Un mémoire conservé à l'hôtel de ville d'Agen fut rédigé en 1772, après délibération des consuls et jurats de la ville d'Agen; il énumère les difficultés qu'éprouvait le commerce d’exportation des vins du Haut-Pays.
«Les privilèges, si on en allègue en faveur de Bordeaux, ne peuvent être que très mal établis, de là qu'ils sont contraires à la justice, à l’équité et au bien public; on ne saurait donc se faire un titre de l’usage dans lequel on a cherché à s'établir et à se maintenir au préjudice de plusieurs provinces dont on s'efforce d’anéantir le commerce en gênant le libre cours des denrées 1... ». Les propriétaires du Haut-Pays étaient, il faut le reconnaître, complètement sacrifiés; une grande quantité de leurs vins restaient invendus dans les chais des Chartrons où ils payaient, outre des frais très élevés de magasinage et des taxes dues au roi et à la ville par chaque tonneau, les droits de «chaïage », d'xouillage », de « rabattage », de «pouillage » et autres. qui se montaient au bout de quelques mois à des sommes excessives.
Les Bordelais sont certainement allés beaucoup trop loin dans la protection de leurs vins. Mais c'était une règle générale sous l’Ancien Régime d’essayer par tous les moyens d'arrêter la concurrence : partout, la règle était que le monopole de vente devait être accordé aux vins territoriaux. Agen, Aïguillon, Bergerac, par exemple, entravaient la vente des vins des communautés voisines dans l'étendue de leur territoire.
À Bordeaux même, ne voit-on pas, au milieu du xvitre siècle, le Chapitre de Saint-Seurin interdire aux habitants de la sénéchaussée privilégiée le droit de vendre leurs vins dans le faubourg qui lui appartient.
Les vins de la sénéchaussée jouissaient en outre de privilèges importants au point de vue fiscal. Les bourgeois de Bordeaux étaient exempts d'impôts, soit pour l'entrée de leurs vins dans la ville, soit pour la sortie. Ils n’avaient pas à payer le droit de double marque auquel étaient soumis les vins du Haut-Pays; ce droit comprenait le paiement de 5 sols bordelais au profit de la
Granat, op. cit., p
Ville et celui de la taxe de «grande et petite coutume » perçue au profit du Trésor royal 1. @
Certains vins n'étaient assujettis qu’au «droit de demi-marque »; c'étaient les vins de Castillon, La Mothe-Montravel, Saint-Antoine, Sainte-Foy-la-Grande, Saint-Pey-de-Castets, Sainte-Radegonde, Pujols, Gensac, Duras, Rauzan, Plaignac, Civrac, Saint-Macaire et Langon, et du Blayais à partir des esteys de Fréneau et du Boblon.
Pour des circonstances exceptionnelles, Bordeaux était autorisé à percevoir sur les vins de « Haut», après HR es royale, certains droits accidentels.
M. Benzacar, professeur à la Faculté de Droit de Bordeaux, dans une étude sur le régime politique des vins au xvire siècle ?, donne une liste complète des différents avantages dont jouissaient alors les vins de la sénéchaussée de Guyenne. Il les divise en deux catégories : les pseudo-privilèges et les privilèges proprement dits. Aux premiers, il rattache les marques d’origine (spécialité de la jauge, de la « figure » de la barrique, du cerclage, de l’étampe), les prohibitions de substitution partielle ou totale des vins étrangers aux vins de Bordeaux (enchaïage séparé des vins de Bordeaux et des vins étrangers, défense des transvasements et coupements, de réimportation des vins de cru). Les seconds, plus rigoureux, avaient pour but de «supprimer la concurrence ou d’en affaiblir les effets normaux ». C'étaient:
« a) L’exclusion de la bière et du cidre de a consommation intérieure de la ville;
» b) Le monopole partiel de l'exportation des vins du Bordelais au détriment des vins du Languedoc, du Quercy et des sénéchaussées voisines ; |
» c) La vente au détail réservée exclusivement aux habitants de la ville; ;
» d) Le débit des vins bourgeois de préférence à celui des manants;
»e) Le droit de pan et de mayade, en vertu duquel défense était faite à toute personne de vendre du vin au détail durant le mois de
t. En 1442, Henri VI, roi d'Angleterre, ajouta au droit de petite coutume le droit de béguerieu, destiné à la réparation des fortifications de la ville. 2. Benzacar, Revue Philomathique, 1% déc. 1907, p. 533.
. mai dans les seigneuries de la jurade sans la permission de celle-ci
ou de son férmier.
» j) La réduction de moitié sur l’impôt des échats et l'exonération du droit de marque. »
Si on ne voit dans la barrique bordelaise qu'une simple marque d'origine, on pourrait, nous semble-t-il, accepter sans réserve la distinction faite par M. Benzacar. Mais, nous l'avons vu, la barrique bordelaise a revêtu un tout autre caractère; la sénéchaussée privilégiée s'en est fait une arme pour lutter contre le jeu naturel de la
‘concurrence. Il n’est pas douteux que Bordeaux eût volontiers
renoncé à l'interdiction sur son territoire de la vente de la bière et du cidre, par exemple, pour conserver intact son privilège de la ie
‘étude complète de ces OHVIISEeS nous entraînerait fort loin et ss souvent dépourvue de tout intérêt. Une chose est certaine, et
les défenseurs actuels de la thèse girondine sont obligés de le recon-
naître 1, c'est que la sénéchaussée de Guyenne est allée tellement
loin dans la protection de ses vins, qu'elle a réussi à coaliser contre
élles toute les régions productrices voisines.
La Nouvelle-Conquête et Bergerac s'entendirent pour demander au roi une réforme législative : leurs aspirations étaient d’ailleurs entièrement conformes à celles du Haut-Pays. Une requête fut présentée au roi par le Quercy et le Languedoc.
En 1775, Turgot devint contrôleur général des Finances et fit demander aux villes par les intendants une copie des titres en vertu desquels elles étaient « dans l'usage d'empêcher dans leur intérieur la consommation des vins étrangers à leur juridiction ». Animé d'idées réformatrices, il venait de proclamer la liberté de la circulation des grains à travers le royaume et voulait faire de même pour les vins. L’édit d'avril 1738 établit la liberté du commerce des vins.
Le préambule de l’édit est extrêmement intéressant, car il expose d’une façon très précise les principaux avantages dont jouissaient alors les vins de Bordeaux. Il parle du droit pour les propriétaires
1. (Il ne convient pas, sous prétexte de protéger certains produits, qu'on porte préjudice à une foule d’autres, comme cela se présentait autrefois si fréquemment. » (Dr Georges Martin, Lg crus de Graves, de Langon et de Barsac.)
de vignobles situés dans la sénéchaussée de Bordeaux d'interdire la consommation et la vente dans la ville de Bordeaux de tout autre vin que celui du cru de la sénéchaussée; du droit de vente au détail réservé au propriétaire bourgeois, résidant dans la ville avec sa famille au moins pendant six mois chaque année. Il insiste surtout sur l'interdiction de descente pour les vins du Languedoc, du Périgord, de l’Agenais, du Quercy avant telle et telle date. «Ainsi, dit-il, les propriétaires des vins du Haut-Pays ne peuvent profiter, pour les vendre, de la saison la plus avantageuse, pendant laquelle les négociants étrangers sont forcés de presser leurs achats, pour approvisionner les nations du Nord, avant que les glaces en aient fermé les ports. Depuis l’épuque où ils sont autorisés à descendre à Bordeaux jusqu'au 8 septembre de l’année suivante, le commerce des vins du Haut-Pays gémit sous des entraves multiples. » Le préambule parle de la barrique bordelaise qui a elle aussi donné un avantage très appréciable au commerce bordelais. Dans toute la police des vins organisée sur le territoire de la sénéchaussée de Guyenne, il voit «un assemblage de règlements combinés avec ‘le plus grand art pour assurer aux bourgeois de Bordeaux, propriétaires de vignobles dans la sénéchaussée, l’avantage de vendre leurs vins plus cher au préjudice des propriétaires de tous les autres vignobles des provinces méridionales ». Maïs, à la décharge des Bordelais, il ajoute que «la plus grande partie des villes du Quercy, du Périgord, de la Haute-Guyenne, celles mêmes qui se plaignent avec le plus d’amertume des entraves que la ville de Bordeaux met à leur commerce, prétendent avoir les mêmes privilèges, chacune dans leur district, et qu’elles ont eu recours, pour les faire confirmer, à l'autorité du Parlement de Bordeaux... La ville de Bergerac a été jusqu’à vouloir interdire la navigation de la Dordogne aux v ns des territoires situés au-dessus de cette ville. Cette vexation fut réprimée, en 1724, par arrêt du Conseil. »
L'article 4 de l’édit d'avril 1776 proclamait la libre circulation des vins dans toute l'étendue du royaume. Il n’admettait pas d’autres formalités que la perception des droits fiscaux dus au roi et des droits d'octroi pour les villes.
L'émotion fut grande parmi les viticulteurs de la sénéchaussée de Guyenne; Turgot démissionna en mai 1776 et les Bordelais
présentèrent aussitôt au Contrôleur Général un mémoire pour l’abrogation de l’édit. Comprenant combien leurs prétentions sont excessives, ils insistent sur la nécessité d'assurer pour les étrangers la sincérité des crus; ils vont même jusqu’à faire cet aveu qu'il est indispensable qu’on leur accorde des encouragements, car la culture de la vigne est seule possible sur le territoire de Bordeaux, composé de cailloux et de sable »; il faut, au contraire, «empêcher qu'on ne couvre de vignes les cantons fertiles de l’Agenais, du Quercy et du Languedoc, destinés par leur nature à produire du blé...» Sur ce dernier point, une parenthèse est nécessaire.
Les pouvoirs publics se sont nettement montrés hostiles à la viticulture sous l'Ancien Régime et surtout aux XVIIe et XVIIIe
siècles; de nombreux arrêts du Conseil du roi interdisent de planter
des vignes dans telles et telles régions; quelquefois même ordonnent d’arracher certains vignobles. II fallait éviter à tout prix les disettes de blé: cette préoccupation explique peut-être la tendance ges autorités administratives et judiciaires à donner raison aux Borde-
hais dans les luttes contre leurs voisins; en assurant aux premiers de
véritables privilèges, on espérait sans doute amener les autres à renoncer à la culture de la vigne. Au cours du xvrtre siècle, de nombreuses ordonnances de l’Intendant de Bordeaux, conformes aux arrêts du Conseil du roi, font «très expresses et itératives défenses à toute personne de quelque qualité et condition qu'elle fût, de faire aucune nouvelle plantation de vigne sans permission de Sa Majesté, à moins de 3,000 livres d'amende », et les subdélégués devaient dénoncer ceux qui «s'étaient ingérés de planter de nouvelles vignes depuis la défense du Conseil » 1. M. de Tourny, en parlant des ordonnances restrictives de la culture de la vigne, dit qu'elles ont pour but d'empêcher l'augmentation d’un mal public,
1. En 1747-1748 notamment, la Guienne fut désolée par la famine. L'’intendant Tourny écrivait à Paris des lettres déchirantes : « Je voudrois que mon sang pût faire germer du grain, je le tirerois jusqu’à la dernière goutte. » «La mort, conduite par la famine, se promène dans toutes les paroisses du Bourdelois; elle emporte continuellement des habitans et est prête d'entrer dans Bordeaux.» (V. J.-A. Brutails : Tourny et Machault et une crise de subsistances, Revue historique de Bordeaux, mars-avril 1915.)
1. Dr G. Martin, Documents relatifs aux défenses de planter des vignes sans autorisation dans la généralité de Guyenne au xvixre siècle. Bordeaux, 1907,
car nos viticulteurs éprouvent de grandes difficultés pour la vente de leurs vins.
Les propriétaires de vignobles de la sénéchaussée privilégiée étaient tellement jaloux de leurs privilèges qu'ils s’opposaient même aux plantations nouvelles sur le territoire de la sénéchaussée. Dans un mémoire contre l'arrêt du Conseil du 27 février 1725, portant défense de faire des plantations nouvelles en vignes dans la généralité de Guyenne, M. de Montesquieu, alors président au mortier au Parlement de Bordeaux !, dit qu’on n'aurait pas dû défendre la plantation de la vigne en Guyenne et en particulier dans la partie non cultivée appelée «Landes » ou « Bruyères » de Bordeaux... «Cette défense est pernicieuse. car les propriétaires s’y entendent mieux que M. l’Intendant qui n’est pas du pays.» S'il est vrai que la Guyenne ne produit pas assez de blé en général, elle consomme l'excès des autres provinces et de plus, par sa communication avec la mer, elle peut en importer facilement en échange de ses produits, Montesquieu dit avoir acheté des terres en friche où il veut cultiver la vigne : il les a payées 60 livres et il espère par son travail et son industrie en faire une terre valant 4 ou 500,000 livres. « L'État ne devrait s'opposer à pareil dessein.» (Achat par Montesquieu, le 24 décembre 1726 de 30 journaux de landes, commune de Pessac, au quartier des Pujeaux de Peougran.) Quelques années plus tard, Montesquieu paraît avoir un peu déchanté et se plaint amèrement de la mévente des vins, comme le faisait à la même époque M. de Tourny. « Je crains bien, écrivait-il, que si la guerre continue, je ne sois forcé d’aller planter des choux à La Brède. Notre commerce de Guyenne sera bientôt aux abois; nos vins nous resteront sur les bras et vous savez que c’est toute notre richesse ? ».
Mais M. Jullian fait remarquer que les mesures étroites et injustes prises par l’État pour entraver le développement des vignobles avaient cette excuse d’être toujours inapplicables. « La vraie solution, ajoute-t-il, on l’entrevoyait déjà de tous côtés : il fallait que la liberté fût entière et que l’on complétât la liberté du vignoble
Montesquieu, Mélanges inédits, p
2. Montesquieu, Lettre à l'abbé de Guasco, à Turin (de Paris, 1752). Edouard Laboulaye, 1879, p. 258.
par la liberté du commerce 1.» L'’édit d’avril 1776 portait un tel coup à la sénéchaussée de Guyenne qu’elle mit tout en œuvre pour le faire rapporter. Une fois de plus, elle triompha.
Un arrêt du Conseil du 24 novembre 1776 suspendit la plupart des effets de l’édit. Les Bordelais consentaient à renoncer au privilège de la descente. Bergerac essaya de lutter et présenta dans ce but plusieurs requêtes au Conseil du roi: en 1784, notamment, les Bergeracois réclamaient une jauge égale et uniforme dans toute Ja province de Guyenne. Toutes ces requêtes n’eurent aucun succès.
Le régime de faveur dont jouissaient les vins de Bordeaux ne devait disparaître que dans la fameuse nuit du 4 août 1780, lorsque l’Assemblée nationale décréta la suppression de tous les privilèges des villes, décision confirmée quelques jours après par décret du 10 août 1789 (article 10).
Le 10 décembre 1789, «1’Assemblée générale du département, instruite que plusieurs propriétaires de vins qui ne sont point habitants de Bordeaux, malgré la disposition expresse du décret de l’Assemblée nationale, qui supprime tous les privilèges des villes et habitants des villes, paraissent douter encore qu’il leur soit permis de porter leurs vins dans cette ville et. a arrêté que la Municipalité de Bordeaux sera invitée à publier incessamment une proclamation qui fasse cesser à cet égard tous les doutes des propriétaires. »
À la séance du Conseil général, le 20 novembre 1790, un membre de cette Assemblée présente cette motion : « … qu’attendu la suppression de tous les privilèges tant des villes que des particuliers, il soit arrêté que tous les vins de la ci-devant sénéchaussée fussent introduits librement dans la ville de Bordeaux, à la charge de payer les droits, mais encore tous les vins sans exception et dans quelque partie du royaume qu'ils aient été recueillis. »
D. Sous quels noms étaient vendus les bins de la iS'énéchaussée de Guyenne.
On a voulu soutenir, au moment de rechercher les vins qui avaient droit à l’appellation « Bordeaux », que jamais, pendant : l'Ancien Régime, on n’a désigné les vins de la sénéchaussée
C. Jullian, Hisioire de Bordeaux
privilégiée sous le vocable «vins de Bordeaux ». Sans remonter à Ausone, il est facile de prouver par de nombreux exemples que cette affirmation est absolument erronée. Il est vrai qu’au x1ve siècle, les marchands de Bordeaux vendaient indifféremment à Londres, sous le nom de « vins de Gascogne » ou vins de Bordeaux les produits des vignobles du Bordelais et du Haut-Pays 1. Mais on pourrait multiplier les citations établissant l'existence de la région viticole du « Bordelais » au cours des xvire et xvirre siècles.
Tous les rois avaient « cogneu à l’œil l'infertilité du pays bourdellois, auquel ne croissoient aucuns fruitz que quelques vins dont les habitans faisoient argent pour faire leurs provisions de bledz?.
L'article 4 des Privilèges de la « Prevosté de Barsac» (texte rédigé en 1613), dit que les habitants de la prévôté qui possèdent des vignobles «hors ladite prévosté.. en Bourdellois...» pourront faire rentrer dans la prévôté les provisions qui leur sont nécessaires ?.
Un arrêt de la Cour ne Aides, du 5 septembre 1713, « fait inhibitions et défenses aux habitants des 4 paroisses de Preignac, Barsac,
_Bommes et Sauternes de s’entre-communiquer les vins et vendanges
d’une paroisse à l’autre, sous prétexte de la permission portée par led. arrest; avec pareilles inhibitions et RO tous autres habitans des paroisses du Bordelais » 4.
Pays bordelais était synonyme de pays du du vin privilégié.
Dans la Commission d’ enquête pour la délimitation de la région Bordeaux, M. Brutails a consacré un paragraphe à cette question de l'appellation des vins de Bordeaux, au xvirie siècle ; il cite-un certain nombre de textes qui établissent bien que ces vins étaient indifféremment appelés « vins de ville » ou «vins de Bordeaux». La première dénomination tenait à ce que ces vins rentrant librement dans la ville, fournissaient à sa consommation courante. Les docu- : ments abondent qui opposent le vin du Haut-Pays au vin de ville. Mais M. Brutails s'attache plutôt à prouver que l'expression «vins
Malvezin, Histoire du commerce de Bordeaux, t. T, p. 322. Livre des Privilèges, p. 68.
Aychives historiques de la Gironde, t. XXIV, p. 58.
Arch. mun. de Bordeaux, carton 45.
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de Bordeaux » servait jadis à désigner les vins de la sénéchaussée privilégiée : il en donne les exemples suivants : À
Un mémoire rédigé en 1744 déclare que si les habitants des sénéchaussées voisines réclament le bénéfice de la barrique bordelaise, c’est entre autres « pour pouvoir envoyer ces vins dans l'étranger comme vins de Bordeaux ». De
Le préambule de l’édit d'avril 1776 dit que les futailles imposées par les Bordelais à leurs voisins «sont moins durables et moins propres à soutenir les voyages de long cours que les tonneaux affectés exclusivement aux vins de Bordeaux »
Les voisins eux-mêmes reconnaissent l’appellation et en avouent toute l'importance. Bergerac, en 1779, demande à employer telle jauge qui lui conviendra, en adoptant un cerclage différent de celui des barriques bordelaises; ainsi «la réputation des vins de Bordeaux sera conservée dans son intégrité »..
Extrait d’un mémoire pour Domme et Sarlat : « Que peut servir, d’ailleurs, le nom vague et général des vins de Bordeaux? La sénéchaussée de Guienne est extrêmement étendue; elle produit des vins de toutes espèces... Ainsi le nom général de « vins de Bordeaux » laisse à déterminer un prix dans cette immense variété. »
Le supplément du Dictionnaire du commerce, de Savary, s'exprime ainsi : « Le tonneau de vin Bourdelois qu’on appelle vulgairement vin de ville, est composé de quatre barriques. Etc., etc. »
Comme le fait très justement observer le mémoire pour Domme et Sarlat, l’appellation «vins de Bordeaux » était dans beaucoup de] cas insuffisante, étant donnée la grande variété de ces vins Telles régions, telles paroisses de la sénéchaussée avaient acquis dès le Moyen-Age une juste réputation pour la valeur de leurs vins.
Ce sont d’abord les vins de Graves dont la renommée a franchi les frontières de la sénéchaussée et qui ont conservé la première place pendant longtemps. «La région des Graves, dit M. le Dr Georges Martin, est le véritable berceau des grands vins de Bordeaux; et jusqu’au commencement du xvirre siècle, le Médoc était à ce point ignoré que le titre officiel des courtiers était celui de «courtiers en Graves », car d’après Malvezin, ils avaient été institués pour conduire les Anglais en Graves...
DES
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Lorsque François Ier, de retour d'Espagne, traversa Bordeaux en 1525, la Municipalité lui offrit un certain nombre de tonneaux de vin de Graves 1,
Les vins de Graves sont plusieurs fois cités par Rabelais. Ils figurent dans la liste des vins illustres produits par le vignoble qui entoure le Temple de la Dive Bouteille, vignoble que planta Bacchus lui-même.
» Approchans au Temple de la Dive Bouteille, nous convenoit passer parmy un grand vignoble faict de toutes espèces de vignes, comme Phalerne, Malvoisie, Taige, Beaune, Mirevaux, Orléans, Picardent, Arbois, Coussi, Anjou, Grave, Corsicque, Vierron, Nérac et autres. » Le vin de Graves est aussi un de ceux dont l’eau de la fontaine de Bacbuc prend le goût au gré des buveurs.
« Foy de lanternier, s’escria frère Jean, c’est vin de Grave, gallant et voltigeant. O pour Dieu, amie, enseignez-moy la manière comment tel le faites ? .» à
Montaigne écrit à peu près à la même époque:«Ferons-nous accroire à nostre goust que l’aloé soit du vin de Graves? »
Les Anglais avaient une prédilection marquée pour les vins rouges
de Graves et surtout pour le Haut-Brion. Les Hollandais préféraient
les vins blancs de Langon et comme vins rouges ceux de « Côtes » et de « Palus ». >
En 1641, fut faite une première classification des vins de la sénéchaussée : les Graves y figurent à la première place devant le Médoc et les autres régions viticoles de la Guyenne. Malgré une nouvelle classification faite par les Jurats de Bordeaux, le 29 octobre 1647, mettant sur le même pied les Graves et le Médoc, l’intendant Bazin de Bezuns, dans un mémoire au roi, de 1608, déclare # « qu’il y a trois cantons fort renommés dans l'élection de Bordeaux dont les vins se vendent cher. Le plus considérable et le meilleur sont les Graves, qui sont aux environs de la ville de Bordeaux. Le second canton pour les vins rouges était le Médoc; et le troisième canton pour les vins blancs était celui de Langon, Barsac et autres lieux près la Garonne ».
LD? G: Martin, Aperçu historique sur les vins de Graves. 2. Rabelais, liv. V, chap. 34 et 43. Edit. Moland, p. 557 et 573. 3. Dr G. Martin, op. cit., p. 6 et 7.
Les vins de Médoc se sont même vendus d’abord, et ce pour bénéficier de la réputation des Graves, sous le nom de Graves du Médoc.
Quant aux vins blancs de Barsac et de Langon, ils furent connus assez tôt, surtout en Hollande; mais ils durent y subir la concurrence des vins de Bergerac. À ce sujet, Boucher, intendant de Guyenne, écrivait le 11 septembre 1734, à d'Ormesson : «Il faut être en garde sur pareilles demandes (autorisations de planter des vignes) de Bergerac. On a beaucoup planté de vignes dans ce canton d’où l’on portait autrefois beaucoup de grains à Bordeaux. Les vins de ce canton-là sont tellement accrédités en Hollande par les correspondances des religionnaires qu'ils ont fait tomber entièrement les vins blancs de Langon où étaient les crus les plus considérables et de plus grande réputation pour les vins blancs. »
Un rapport officiel, adressé en 1750 à l’intendant de Guyenne, constate que les vins de Graves premiers crus se vendent, de la propriété au commerce, de 1,500 à 1,800 livres (le Haut-Brion atteignait même 2,500 livres); les seconds crus vont de 300 à 400 livres. Les premiers crus du Médoc (paroisses de Pauillac et Margaux), se vendent aux mêmes prix que ceux correspondants des Graves (1,500 à 1,800 livres). Les paroisses de Saint-Mambert, Cantenac, Saint-Seurin-de-Cadourne, Saint-Julien, vendent leurs vins comme ceux de Pessac, de 800 à 1,200 livres. Les seconds crus du Médoc: dépassaient légèrement les seconds crus des Graves (300 à 500 livres, au lieu de 300 à 400 livres). Les autres vins rouges de la généralité, même ceux de Saint-Émilion (Libourne, Castillon, Fronsac, Bourg, Blaye, etc.), étaient placés à un rang très inférieur:
Le résultat de l'arrêt du 18 juillet 1764, instituant le système de l’étampe, fut la classification de 1767 par paroisses 1.
1. Tableau des paroisses d’où viennent les différents vins de la sénéchaussée de Bordeaux (1767 ou 1770).
Vins de Graves (rouges). 1275 crus : Pessac, Mérignac.
2 crus : Talence, Léognan, Gradignan, Caudeyran, Bègles.
3% crus: Poudensac, Virelade, Portets, Castres, Arbanats, Beautiran Aigues-Mortes, Eyran, Cadaujac, Le Bouscat, Canéjan, E ysines.
Vins de Médoc. 1% crus: Pauillac, Margaux, Saint-Mambert, Cantenac, Saint-Seurin-de-Cadourne, Saint-Julien.
268 crus: Soussans, Labarde, Agassac, Arsac, Arcins, Listrac, Moulis, Saint-Laurent, Saint-Estèphe, Le Pian, Macau, Ludon, Le Taillan.
3% crus : Les autres paroisses. É
E. Le droit au coupage.
La question du coupage des vins a préoccupé de tout temps les pouvoirs publics.
Les taverniers 1, agréés par les jurats, prêtent serment « qu’ils obéiront aux ordres de nos seigneurs les maire, soubs-maire et jurats, qu'ils ne vendront en taverne aucun vin prohibé, que tant qu'il y aura à vendre du cru des bourgeois, ils n’en vendront pas d’autres... etc.» Il leur est, en outre, interdit de « mêler et couper ensemble deux espèces de vins, blanc et rouge, vieux et nouveau, de « Ville » et de « Haut ».
En Angleterre, les règlements concernant les taverniers étaient
plus rigoureux encore ; on défendait même aux taverniers de mettre
dans le même cellier du vin de Gascogne avec du vin du Rhin et le vin dont le prix était d’ailleurs taxé, devait être tiré en présence de
l’acheteur.
Vins de Palus. 1% crus : Queyries, Montferrand, La Souys, Ambès.
268 crus : Fronsadais, Vayres, Quinsac, Ile-Saint-Georges, Cadaujac, Bègles, palu de Bordeaux, Parempuyre, Saint-Macaire, Macau, Ludon.
Vins blancs. 1°7%8 crus : Barsac, Preignac, Langon, Sainte-Croix-du-Mont, Sauternes, Cérons, Bommes, Pujols, Blanquefort, Gradignan, Toulène.
2 crus : Entre-deux-Mers, Lormont, Floirac, Cenon, Melac, Bouliac, Artigues, Roufiac, La Tresne, Cénac, Haux, Le Tourne, Quinsac, Camblanes, Beaurech, Cambes, Langoiran, Lestiac, Rions, Cadillac, Benauge.
Plus 36 paroisses où on ne fait du vin que pour le convertir en eau-de-vie,
Libourne, Castillon, Coutras, Blaye, Bourg, Cubzaguais.. se ‘chargent à Libourne et Blaye.
Saint-Émilion se vend ordinairement dans intérieur du royaume.
1. La vente du vin au détail, «à pots et pintes », était l’objet d’une minutieuse réglementation. Elle ne pouvait se faire qu’en «tavernes », sous des conditions rigoureuses. Les taverniers étaient en nombre limité; ils devaient prêter serment devant les jurats, «à peine de 65 sols bourdelois d'amende ». Ils étaient tenus, en outre, de justifier de certaines conditions d’honorabilité et de solvabilité. Il leur était interdit de vendre des vins corrompus ou de tromper l'acheteur sur la qualité des vins : «Les manans et habitans de ladicte ville, ensemble lesdits taverniers, ne vendront en taverne publiquement ou autrement à détail vins poucez, pourris, rebouilliz ne autres vins que né soyent bons et marchans, sinon que premièrement soit dit et déclaré à cry public les dicts vins estre tels et de la qualité qu'ils seront vendus, à peine'de laïperdition desdicts vins, et quant ausdicts taverniers d’estre privez de leurs offices, bahnis de ladicte ville et autrement punis à l’esgard desdicts seigneurs. » (Anciens et nouveaux statuts de la ville et cité de Bourdeaux, p. 185.) — V. P. Courteault, La police des débits de vin dans les anciennes coutumes de Bordeaux (Revue historique de Bordeaux, nov.-déc. 1915, p. 353 et suiv.),
En France, l’ordonnance du roi Jean sur la police du royaume parle des marchands de vins, taverniers et courtiers auxquels elle défend «de mêler deux vins ensemble, de donner à vins d'aucun pays nom d’un autre pays que celui où il sera creu » et ajoute que les taverniers ne pourront se refuser à laisser l’acheteur « voir tirer le vin en leur cellier ». |
Malvezin rapporte dans son Histoire du commerce qu'il était expressément défendu, d’autre part, aux taverniers de «mesler avec les vins de Graves des vins du Médoc, de Palus et de Queyries ».. (Anciens règlements de la Ville de Bordeaux.)
Les coupages des vins légers de la sénéchaussée avec les «vins de Gascoïingne coulorez » remontent cependant à une époque très ancienne. Un vieux fabliau parlant du vin généreux et corsé de Gascogne, dit :
Les autres vins fet honnorer Quant de soi les veult coulourer Force donne, aide et confort
Et d’un vin foible fet un fort.
Les efforts des marchands bordelais tendirent précisément à obtenir du Parlement et des Jurats l’autorisation de couper certains pétits vins de la sénéchaussée avec des vins plus corsés et plus colorés du Haut-Pays. Le Parlement et les Jurats, d'accord avec les viticulteurs, restèrent intraitables et exigèrent le respect des règlements en vigueur. Leur opposition ne peut nous surprendre dans ces temps de protection à outrance.
Colbert fut appelé à donner son avis sur cette importante question des coupages. Frappé des justes arguments allégués par les uns et par les autres, il hésitait beaucoup; d’autre part, en présence des abus commis par les marchands, il prit nettement parti d’abord pour les Jurats. En janvier 1683, il écrivit à lintendant Faucon de Riss : (Il n’y à presque rien de plus important dans l’État que d'empêcher ces sortes d'abus et de maintenir dans leur bonté naturelle les vins de ce pays-là, qui ‘sont d’un prix inestimable au royaume pour la nécessité en laquelle sont les étrangers de s’en servir; et ainsi vous devriez non seulement appuyer les Jurats dans cette police, mais même vous devriez travailler à déraciner tous les
abus qui se commettent en cette matière. » Quelques mois après, Colbert, sans doute plus documenté, écrivait à l’intendant : « Les Jurats peuvent se tromper. Pourvu que ce coupement satisfasse au goût de l'Angleterre et de la Hollande, ces marchands pourraient avoir plus de raison que les Jurats. La souveraine décision consiste à savoir s’il s’en livre une plus grande quantité de vin de ce royaume. » Aussi s’explique-t-on assez mal la lettre qu’il adressait peu de temps après à l’intendant pour le prier de faire exécuter la sentence des Jurats. Il invitait en outre le Parlement à régler définitivement cette importante question. Le Parlement s'était . d’ailleurs prononcé le 16 mars 1683, dans un arrêt rendu sur des plaintes de l'Angleterre, qui défendait de « mêler et transvaser les vins », etc.
Mais les coupages étaient devenus d’une pratique si courante, que les difficultés recommencèrent de plus belle. Un arrêt du 22 décembre 1738 confirma le précédent.
La crise viticole qui sévit au milieu du xvine siècle, accentua le conflit entre le commerce et la propriété. |
De cette lutte très violente sortit le fameux arrêt du 18 juillet 1764 dont nous avons précédemment parlé et qui ne faisait du reste que confirmer les nombreux arrêts que le commerce n’avait pas voulu respecter, ceux de 1602, 1616, 1683, 1738, 1741 et 1755.
Les parères émanant des principaux négociants de l’époque, attestent les usages du commerce de couper les vins de la sénéchaussée entre eux et aussi avec ceux du Haut-Pays, même dans certains cas avec les vins d'Espagne. M. de Tourny était plutôt favorable à cette pratique et donnait raison aux négociants contre les Jurats. Mais le Parlement soutenait les Jurats et donnait l’ordre, le 23 septembre 1775, de « faire saisir tous les vins du Quercy, du Haut-Pays et du Languedoc qui se trouveraient aux chais des Chartrons après le 8 septembre, époque à laquelle ils devaient, d’après de précédents arrêts, être sortis de la ville ou convertis en eau-de-vie, pour empêcher leur mélange avec les vins de la sénéchaussée ». Les vins furent saisis : le contrôleur général ordonna la main levée; mais il fallut un arrêt du Conseil pour décider le Parlement à respecter cette main levée. Encore ne trouva-t-on pas un huissier qui osât signifier l'arrêt du Conseil par crainte du Parlement !
L'intendant de Tourny, en lutte continuelle avec la Jurade et le Parlement, fut mis en disgrâce. Son fils, qui lui succéda, écrivait en 1759 : «On ne peut toucher aux privilèges sans exciter une fermentation générale 1. » ;
L'arrêt de 1764 est précédé d’un préambule qui expose les grandes causes de la crise viticole : «la surabondance des vins et l’inexécution des arrêts qui, sur les plaintes et représentations des nations étrangères, ont de tous temps et continuellement défendu le transvasement et le mélange desdits vins avec ceux d’Espagne, du Languedoc, du Quercy et des sénéchaussées voisines de celle de Guienne ».
Les vins de la sénéchaussée privilégiée, dit l'arrêt, sont « reconnus de toutes les nations pour supérieurs à tous autres. Aussi «les défenses continuelles de mélanger ces vins précieux avec d’autres, sont appuyées sur des fondements aussi solides pour le bien de l'État et des propriétaires desdits vins ».
L'article Ier de l’arrêt interdit aux vignerons comme aux marchands de « couper, transvaser, ni autrement falsifier les vins de la sénéchaussée de Guienne, en les mêlant avec toutes autres espèces de vins qui lui sont étrangers, à peine de confiscation et versement desdits vins dans la rivière, brûlement des futailles par l’exécuteur de la Haute- Justice, dix mille livres d'amende, perte de bourgeoisie à l'encontre des bourgeois de Bordeaux, interdiction de tout commerce, même de punition corporelle, tant contre eux que contre tous maîtres de chais, tonneliers, domestiques, manœuvres ou autres fauteurs et complices, si le cas y échoit.» Et l’article 2 ordonne «à tous propriétaires ou locataires de maisons destinées à servir d'entrepôt pour des vins étrangers à la sénéchaussée de Guienne, depuis l’esplanade du Château-Trompette jusqu'à la rue Saint-Esprit du faubourg des Chartrons, de venir déclarer au greffe de la Cour, dans la quinzaine qui suivra la publication du présent arrêt, s'ils optent de recevoir pour leur compte ou par commission des vins du Languedoc ou qualifiés tels, du Quercy ou autres lieux des sénéchaussées étrangères à celle de Guienne, ou n'admettre que des vins de ladite sénéchaussée; ladite option faïîte, la Cour leur
1. Syndicat national du Commerce en gros des vins…., op. cif., p. 15 et suiv.
fait très expresses et itératives inhibitions et défenses, sous les mêmes peines que dessus, d'introduire dans l’enclave de leurs maïsons quoique dans des chaïis séparés, d'autres vins que ceux portés par leur déclaration, sans que l'option par eux faite de ne vouloir recevoir dans leurs chais ou celliers que des vins de la sénéchaussée de Guienne, il en puisse résulter que l’espace destiné à recevoir des vins étrangers devienne insuffisant pour sa destination ». Les articles 10 et 1r édictent des mesures très sévères pour interdire la communication entre plusieurs chais et pour permettre aux commissaires d'exercer utilement leur office.
Cette réglementation, un peu confuse, se résume ainsi : interdic- _tion absolue des coupages autres que ceux des vins de la sénéchaussée privilégiée entre eux ; interdiction de mettre dans les mêmes maisons quoique dans des chais séparés, des vins de la sénéchaussée de Guyenne et des vins étrangers, même si l’espace pour recevoir ces vins étrangers est insuffisant. Cette dernière hypothèse pouvait se présenter quand les propriétaires des Chartrons avaient opté, en grand nombre, pour la réception des vins de la sénéchaussée privilégiée. Les peines afférentes à ces divers délits étaient absolument draconiennes. Aussi les intéressés qui ne s’entendaient déjà pas avec le Parlement sur le principe même de l'arrêt, s'adressèrent-ils au Conseil du roi pour obtenir la réformation de l'arrêt. Nous avons déjà reproduit par ailleurs quelques passages du mémoire que rédigea à ce sujet un négociant bordelais très considérable, Thomas Barton; voici en quels termes il parlait de l'interdiction des coupages : «On reconnaît, dit-il, que le mélange des vins de cette sénéchaussée avec les vins de toute autre sénéchaussée même la plus voisine a, en effet, été défendu dans tous les tems par les arrêts du Parlement, tandis que le mélange des vins de cette sénéchaussée entre eux a, au contraire, dans tousles tems, été permis quoiqu’elle produise cependant des vins d'autant d'espèces, de goût et de prix extrêmement différents. On ne hasarderait cependant rien en affirmant qu'il est quelquefois des circonstances où le mélange de quelque partie du vin du Languedoc ou de ceux du Quercy avec certains vins de la sénéchaussée de Guyenne leur devient extrémement nécessaire et profitable; c’est lorsque les vins de cette sénéchaussée ont mal réussi, pour corriger leur vice ou pour réparer
leur défaut de qualité... ce mélange ne peut avoir été tenté que dans l’objet de corriger le vice ou de réparer le défaut de qualité dont les vins de cette sénéchaussée sont affectés certaines années, et par celui de procurer par là une plus forte exportation à ces mêmes vins. Combien n'est-il point, en effet, de propriétaires de cette sénéchaussée, peut-être même d'officiers du Parlement (sic), qui doivent à un pareil mélange qu'ils ont fait eux-mêmes, et au secours qu'ils ont ainsi donné dans de mauvaises années à leurs vins, la vente qu'ils en ont faite... »
Thomas Barton affirme que les plaintes venues de l’étranger, de l'Irlande en particulier, émanent de négociants qui tiraient un gros bénéfice des vins de coupages; mais que la grande majorité des marchands étrangers partagent la manière de voir de leurs collègues bordelais. Interdire les coupages tels qu’ils sont pratiqués à Bordeaux, c’est priver notre commerce local de ses meilleurs débouchés. Enfin, le mémoire proteste avec indignation contre les pouvoirs donnés aux commissaires : «(Quelque humiliante que soit pour des négociants d'honneur cette nouvelle espèce d’inquisition, quelque coup fatal qu’elle puisse même porter à leur crédit et à leur réputation, il est cependant dans cet arrêt d’autres dispositions d’autant plus insupportables qu’elles mettent en quelque sorte les négociants dans l'impossibilité de continuer le commerce des vins sans tomber inévitablement dans quelques-unes des nouvelles contraventions qu’il prononce, et sans encourir, en conséquence, les peines rigoureuses qu'il y inflige. »
La sentence précitée des Jurats de Bordeaux (21 mai 1766) nous prouve bien que les peines édictées par l’article rer de l’arrêt de 1764 furent appliquées dans toute leur rigueur. Furent-elles toujours exécutées? Si l’on en juge par la même sentence, il est fort probable que les décisions judiciaires continuèrent à rester lettre morte et que les pratiques commerciales subsistèrent comme par le passé.
CHAPITRE III
L’'Œuvre législative pour la Protection des appellations d’origine en matière viticole.
PARAGRAPHE Ier.
La législation française depuis le Code pénal... Les lois du 28 juillet 1824, du 1° août 1905, du 5 août 1908...
L'ancien article 423 du Code pénal contient le germe de notre législation actuelle sur la répression des fraudes.
Quiconque aura trompé l'acheteur sur le titre des matières d’or ou d'argent, sur la qualité d’une pierre fausse vendue pour fine, sur la nature de toutes marchandises ; quiconque, par usage de faux poids ou de fausses mesures, aura trompé sur la quantité des choses vendues, sera puni de l’emprisonnement pendant trois mois au moins, un an au plus, et d’une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et dommages-intérêts, ni être au-dessous de 50 francs.
Les objets du délit, ou leur valeur, s’ils appartiennent encore au vendeur, seront confisqués ; les faux poids et les fausses mesures seront aussi confisqués, et, de plus, seront brisés.
Le Tribunal pourra ordonner l'affiche du jugement dans les lieux qu'il désignera, et son insertion intégrale ou par extrait dans tous les journaux qu’il désignera, le tout aux frais du condamné.
Cet article, d’une rédaction d’ailleurs assez défectueuse, édictait une disposition très générale et forcément imprécise : « Quiconque aura trompé... sur la nature de toutes marchandises. » Le législateur
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a-t-il voulu donner à ces mots une large portée et protéger ainsi la qualité, l’origine des produits? C’est ce que décida d’ordinaire la : Jurisprudence. Les Cours et Tribunaux admirent généralement que : lorsque l’origine d’un produit était la cause déterminante de la vente, il y avait lieu à l'application de l’article 423 si la marchandise livrée avait une provenance autre que celle promise dans le contrat. L'acheteur était, à juste titre, considéré comme «trompé sur la nature de la marchandise ».
L'article 423 constituait un progrès dans la répression des fraudes puisque la loi du 19 juillet 1707, qui était alors le seul acte législatif en la matière, ne visait en dehors des tromperies sur la quantité que celles portant sur le titre des matières d’or ou d’argent ou sur. la qualité d’une pierre fausse vendue pour fine. Le nouveau délit créé par le Code pénal ne devait pas, d’après l’avis général, protéger la qualité d’un produit, mais seulement la nature, c’est-à-dire l’ «essence » même, la «composition » d’où dérivent les propriétés du produit. La qualité d’une marchandise ne la rend pas impropre à sa destination; il n’y a donc pas lieu d’en tenir compte pour faire application de l’article 423. Malgré cette opinion quasi unanime de la doctrine et de la jurisprudence, on admit presque toujours, sous l'empire de la législation de 1810, que «le fait par un individu de vendre un produit ayant un lieu de provenance où de fabrication autre que celui qui formait la condition essentielle du contrat » tombait sous l’application de l’article 423 du Code pénal.
Cependant, certaines décisions judiciaires déclarent que cet article s’applique à toutes marchandises quelles qu’elles soient, par conséquent aux boissons, «sous la seule réserve d’une fraude résultant d’une falsification de ces produits ».
La loi du 28 juillet 1824 vint très heureusement compléter l’œuvre du Code pénal. L'article premier est ainsi conçu :
Quiconque aura soit apposé, soit fait apparaître, par addition, retranchement, ou par une altération quelconque, sur des objets fabriqués, le nom d’un fabricant autre que celui qui en est l’auteur, ou la raison commerciale d'une fabrique autre que celle où lesdits objets auront été fabriqués, ou enfin le nom d'un lieu autre que celui de la fabrication, sera puni des peines portées en l’article 423 du Code pénal, sans préjudice des dommages-intérêts, s’il y a lieu. — Tout marchand, commissionnaire
où débitant quelconque sera passible des effets de la poursuite, lorsqu'il aura sciemment exposé en vente ou mis en circulation des objets marqués de noms supposés ou altérés.
Ainsi, la loi de 1824 faisait intervenir d’une façon précise la question de l’ «origine » des produits qu’elle entendait protéger. Mais elle ne parlait que des « produits fabriqués ». Le vin pouvait-il être
considéré comme un produit fabriqué, tombant sous l'application _ de la législation nouvelle? Ne fallait-il pas plutôt le traiter comme un produit naturel du sol? La jurisprudence s’est nettement montrée favorable à une large interprétation de la loi de 1824, qu’elle a étendue à tous les produits ayant subi une transformation quelcon- ” que, notamment aux vins et aux eaux-de-vie (Chambre criminelle de la Cour de cassation, 12 juillet 1845; Chambre des Requêtes, 8 juillet 1847). En 1845, la Cour de cassation décida, relativement aux vins de Champagne, que les lieux où on les récolte et où on les prépare sont des lieux de fabrication 1.
L'arrêt de 1847 mérite une mention spéciale en raison de son importance. Le sieur de Laloubie possédait une propriété dans la commune de Potensac et y fabriquait des vins provenant d’une autre propriété, à la Cardonne, commune voisine de Blaignay; il donnait à ses vins le nom de « vins de la Cardonne ». Le sieur Fabre de Rieunègre, propriétaire à la Cardonne, réclamait le droit exclusif à l’appellation « vins de la Cardonne », prétendant qu'aux termes de la loi de 1824, c’est le lieu de fabrication des vins et non celui de la provenance du raisin qui doit déterminer ce nom. Ea thèse de Fabre de Rieunègre avait été rejetée par le Tribunal de Lesparre et par la Cour de Bordeaux? (2 avril 1846).
Le rapporteur de l’affaire devant la Cour de Cassation distingua entre les vins fabriqués tels que le madère, le malaga.… et les vins naturels. Pour ces derniers, dit-il, la dénomination d’une localité doit faire comprendre non pas que le vin a été fabriqué dans cette localité, mais qu’il y a été récolté. Le raisin n'est, en effet, que la matière première du vin, mais c’est une matière première qui influe essentiellement sur la qualité du produit. Si on ne tenait compte que
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du lieu où est situé le cellier dans lequel on prépare le vin, il faudrait aller jusqu’à donner l’appellation « vins de Champagne » à des vins fabriqués en Champagne avec des raisins de Suresnes. L'usage universel, la raison, la science, la morale protestent contre l’assertion de Fabre de Rieunègre. La science reconnaît son impuissance, à créer ce bouquet du vin qui dépend uniquement de la terre qui l’a produit. \
La Cour de cassation : décida :
19 En droit : que les vins devaient être placés dans la classe des produits fabriqués, pouvant jouir de la protection de la loi du 28 juillet 1824, et que par suite «les propriétaires d’un cru réputé ont seuls, mais qu’ils ont fous le droit de marquer les vaisseaux contenant leur vin par une estampille qui rappelle ce cru ».
2° En fait : que l’usage constant et universel est de désigner les vins par le nom du cru d’où ils proviennent sans se préoccuper du lieu où est situé le cellier.
Trois arrêts de la Cour d'Angers consacrent cette jurisprudence
(4 mars 1870, 19 juillet 1887, 11 avril 1880); ces décisions ont été rendues contre des négociants angevins au profit de concurrents champenois. La Cour d'Angers a très justement décidé qu'il fallait entendre par champagne ou vin de Champagne, le vin tout à la fois récolté et fabriqué en Champagne, ancienne province de France, géographiquement déterminée et dont les limites ne sauraient être ni étendues, n1 restreintes.. La Cour de cassation (Chambre criminelle) a rejeté le pourvoi formé contre l'arrêt du 11 avril 1889?. Un négociant de Saumur avait vendu sous le nom de champagne et avec des bouchons portant la marque « Épernay » des vins fabriqués par lui à Saumur. La Cour suprême estima qu'il avait été fait une juste application de la loi du 28 juillet 1824. — Dans le même sens, on peut encore citer un jugement du Tribunal de commerce de Reims, du 17 juillet 1891, confirmé par la Cour de Paris, le 18 novembre 1892 5.
La loi de 1824 ne vise certainement pas les produits naturels qui ne subissent aucune transformation industrielle. D’autre part, elle
1: SSNESA TP NT. 5270 2. Cass., Ch. crim., 26 juillet 1889. D. P., 1890, 1. 230. 3-+ D. P., 2. 147, 1803.
n'interdit et punit que les fausses inscriptions portées sur l’objet même ou sur le récipient. La Cour de cassation n’a pas voulu «assimiler l'emploi du nom commercial usurpé dans des factures ou dans des lettres de voiture à l’apposition de ce nom sur les objets fabriqués ». Mais l'arrêt précité du 12 juillet 1845 décida que la marque d’origine n’a pas besoin d’être apparente pour tomber sous l’application de la loi de 1824. Ainsi est punissable la fausse désignation de provenance apposée sur la partie du bouchon qui entre dans la bouteille.
Enfin, et surtout, le point faible de la Los de 1824 réside dans ce fait que, consacrant le principe de la protection des noms d’origine, elle ne donne aux Tribunaux aucune base certaine pour trancher celte question d’origine. M. Clémentel ? observe avec raison que la carte commerciale et la carte administrative ne coïncident pas, ou du moins pas toujours. La première, dit-il, est tracée par l’usage, et l’usage tend à la modifier sans cesse... Or, l’usage n’a pas toujours raison : il y a des abus à réprimer. A l'appui de cette affirmation, nous pouvons rappeler que les négociants de Saumur, dans les arrêts précités, invoquaient en leur faveur de prétendues tolérances, consacrées par le temps : la Cour suprême leur a justement répondu «qu’un abus ne saurait justifier un autre abus ».
En l'absence de textes et faute de critérium, les Tribunaux se sont d'ordinaire référés aux limites administratives.
Lors de la préparation de la loi de 1824, la Commission de la Chambre avait bien senti la difficulté, sans oser la résoudre : elle laissait au gouvernement le soin de préciser la question du droit aux noms d’origine; ainsi apparaissait l’idée d’une délimitation administrative.
La Los du 27 mars-1® avril 185x et celle du 5 mai 1855 ont eu pour but de rendre plus efficace la répression des fraudes.
L'article premier de la loi de 1851 punit des peines portées par l’article 423 du Code pénal :
19.Ceux qui falsifieront des substances ou denrées alimentaires ou médicamenteuses destinées à être vendues;
1. Cass., Ch. crim., 18 nov. 1904. D. P., 1907, 1. 471. 2. Clémentel, op. cit., p. 73.
29 Ceux qui vendront ou mettront en vente des substances ou denrées alimentaires ou médicamenteuses qu’ils sauront être falsifiées où corrompues;
Etc Neteiui A
La loi de 1855 rend applicables aux boissons les dispositions de la loi de 1851. |
À première lecture, ces deux lois paraissent étrangères à notre sujet. Cependant, la jurisprudence en a fait une large interprétation.
L'exposé des motifs de la loi de 1855 déclare qu'il est «des mélanges qui, par leur but, leur notoriété repoussent d’abord toute suspicion; ce sont les mélanges ou coupages que justifient les habitudes locales reconnues ou que la science peut enseigner dans un but légitime ». Il a été jugé dans ce sens que la vente des vins ainsi coupés ou mélangés n’a pas été faite sous une désignation propre à tromper les acheteurs lorsque, par exemple, le vendeur de vins mélangés de différents crus de la Gironde s’est borné à les vendre sous la dénomination « vins de Bordeaux » 1. Mais la jurisprudence a considéré, par contre, qu'il y a délit de falsification lorsque les : proportions du mélange ou du coupage ont été frauduleusement «excédées ». Aussi est-ce comme vendeurs de vins falsifiés, et en vertu des lois de 1851 et 1855, qu'a été déclaré punissable le négociant qui apporte dans une société comme provenant de certains crus du Médoc (Saint-Julien, Pauillac et Saint-Estèphe), des mélanges de vins de Blaye et de Libourne 2.
Cette solution est d'autant plus intéressante qu’elle permet d'atteindre la fraude, même avant qu’elle ne soit consommée. La Cour de cassation a considéré que le seul fait de la part du vendeur de tromper l’acheteur constituait le délit de falsification prévu et puni par la loi de 1857; elle a obéi à un sentiment très louable en s'efforçant de suppléer à l'insuffisance de l’œuvre législative, mais il nous apparaît que, sur ce dernier point, sa jurisprudence est fort contestable. Peut-on dire, en effet, qu’une tromperie sur l’origine est une falsification? Il y a là, selon nous, deux fraudes absolument distinctes, et, en vertu du grand principe qui régit le droit pénal, « Nulla pæna sine lege »,' la décision de la Cour
1. Arrêt Poitiers, 16 juillet 1858. D. P., 1858, 2. 175. 2. Cass., 14 mai 1858. D. P. 1858, 1. 232.
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suprême ne nous semble pas très juridique. La loi de 1824 permettait d’ailleurs d'atteindre mieux que les lois nouvelles les fausses désignations d’origine.
La loi du 13 mai 1863 portant modification de plusieurs dispositions du Code pénal a ajouté à l’article 423 son troisième paragraphe; il s’agit de la publicité à donner aux jugements de condamnation. On a fait remarquer avec raison que cette peine, accessoire en apparence, était peut-être la plus efficace, car elle mettait en éveil la confiance publique et portait atteinte au crédit du condamné. La loi de 1851 la prévoyait; mais il n’était pas possible de l’appliquer dans les cas retenus par l’article 423.
En 1885, M. Gourot, sénateur, ministre de l'Agriculture, déposait un projet sur la répression des fraudes : ce projet fut repris quelques années plus tard par le gouvernement, mais ne devait pas aboutir.
Entre temps, M. Salis, député de l'Hérault, saisissait la Chambre le 12 juin 1888, d’une proposition tendant à réprimer la sophistication des produits alimentaires. L'article premier était ainsi conçu : « Nul ne pourra mettre en vente, sous sa dénomination : primitive, un produit alimentaire modifié d’une façon quelconque, à moins qu'il n’ait fait suivre cette dénomination du mot Factice. Cette proposition était inacceptable, car elle ne tenait aucun compte de procédés consacrés par le temps, d'un usage général et constant et d’une utilité reconnue par tous; elle allait à l'encontre des intérêts qu'elle voulait protéger. Aussi fut-elle abandonnée par son auteur.
Un nouveau projet fut présenté le 6 avril 1898, par M. Méline, ministre de l'Agriculture, et adopté par le Sénat dans les séances des 24 janvier et 2 février 1800.
ARTICLE PREMIER. — Quiconque aura tenté de tromper l'acheteur :
Soit sur la nature, les qualités substantielles, la composition et la teneur en principes utiles de toutes marchandises;
Soit sur leur espèce ou leur origine, lorsque, d’après la convention ou les usages, la désignation de l'espèce ou de l’origine, faussement attribuées aux marchandises, devra être considérée comme la cause principale de la vente. Etc., etc.
Deux rapports de M. Trannoy, député, ne réussirent sans doute pas
à intéresser la Chambre qui ne discuta pas la question. Le projet
Méline se heurtait d'autre part à l’opposition énergique du com-
merce qui prévoyait, non sans quelque raison, les dangers pouvant en résulter pour lui. Comment définir d’une façon précise les «qualités substantielles» d’un produit? Comment déterminer l’origine de certaines Re in lorsque le négociant les reçoit
Le projet Méline fut repris en 1903, sur un rapport de M. Dar et après une longue et laborieuse discussion, la Chambre finit par . l’adopter. La loi fut promulguée le 1e' août 1905 et portait pour
titre « Répression des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles ». La question des falsifications est nettement séparée cette fois des différentes fraudes alimentaires telles que la tromperie sur l’origine. « La loi du 1° août 1905 est une grande loi », écrit M.Clémentel 1. On peut dire, en effet, que c’est elle qui régit actuellement le problème si délicat de la répression des fraudes, en donnant au mot «fraudes » son sens le plus général. Elle consacre, en les précisant, toutes les dispositions antérieures, a soin de distinguer les fraudes véritables des simples négligences, exemptes de mauvaise foi, renforce les sanctions dans les cas les plus graves tout en accordant aux prévenus la garantie nouvelle de l'expertise contra-
dictoire.
La loi de 1905 réprime la tromperie sur l’origine, mais seulement dans les cas où la désignation de l’origine faussement attribuée aux produits «devra être considérée comme la cause principale de la
vente »; preuve souvent difficile à faire. Celle de 1824 interdisait
d’une manière absolue l’emploi des faux noms d’origine : elle protégeait ainsi le producteur aussi bien que l'acheteur. En réalité, la différence entre les deux grandes lois sur les fraudes est moins profonde qu’elle ne le paraît à première vue. N'y a-t-il pas des produits pour lesquels la considération de provenance est toujours ou du moins presque toujours la cause principale de la vente? Ces
vins, ces eaux-de-vie, dont le nom d’origine, en France comme
à l'étranger, est à lui seul un coane très important du prix, ne sont-ils pas dans ce cas?
Ne peut-on admettre que les fraudes relatives à l’origine de ces
Clémentel, Un drame économique, p
produits sont toujours de celles que punit l’article premier de la loi, c’est-à-dire de celles auxquelles l’acheteur n’est jamais indifférent 1?
La répression est d’ailleurs plus facile avec la loi de 1905; il suffit pour qu'elle soit applicable, qu'il y ait tromperie ou tentative de tromperie : peu importe le procédé employé par le vendeur; les fausses indications portées sur les papiers de commerce constituent le délit prévu et puni par l’article premier.
Dans son article 11, la loi du 1 août 1905 dispose: « Il sera statué par des règlements d’administration publique sur les mesures à prendre pour assurer l'exécution de la présente loi, notamment en ce qui concerne :
19 La vente, la mise en vente, l'exposition et la détention des denrées, boissons, substances et produits qui donneront lieu à l'application de la présente loi;
2° Les inscriptions et marques indiquant soit la composition, soit l’origine des marchandises, soit les appellations régionales et de crus particuliers que les acheteurs pourront exiger sur les factures, sur les emballages ou sur les produits eux-mêmes, à titre de garantie de la part des vendeurs, ainsi que les indications extérieures ou apparentes nécessaires pour assurer la loyauté de la vente et de la mise en vente; etc.
L'idée de la délimitation administrative se faisait jour d’une façon précise : elle apparaissait comme le complément indispensable de l’œuvre parlementaire. « La loi ne vaudra, déclarait-on au cours de sa discussion, que ce que vaudront les règlements d'administration publique prévus par elle. »
Malgré les termes assez significatifs de l’article 11, aucun règlement d'administration publique n’intervint pour assurer l'exécution de la loi de 1905 en ce qui concerne la protection des inscriptions et des marques d’origine. Le Conseil d’État ne s'est-il pas senti suffisamment armé par les dispositions précitées? Pourtant, l’article 17 était formel : «Il sera statué par des règlements d'administration publique. ». Si l’on se reporte aux travaux préparatoires de la loi de 1905, on y voit que, lors de la discussion de l’article 11, un amendement avait été proposé par MM. Paul Coutant et Léon Bourgeois,
Clémentel, op. cit., p. 88 et
ainsi conçu : «Les règlements d'administration publique délimiteront les régions pouvant prétendre exclusivement aux appellations de provenance des produits. » A la suite du dépôt de cet amendement, la Commission de l'Agriculture avait modifié son texte initial, en y insérant la faculté pour le Conseil d'État de statuer sur les «appellations régionales et de crus particuliers »; par là même, le Conseil d’État se trouvait implicitement autorisé à délimiter les régions pouvant prétendre exclusivement aux appellations de provenance des produits.
Peut-être la Haute juridiction administrative a-t-elle interprété le retrait de l’amendement Coutant-Bourgeois comme une sorte de recul législatif? Nous pensons plutôt qu’en l’absence d’un texte impératif lui ordonnant de « délimiter », le Conseil d’État a préféré s'abstenir, sentant bien la difficulté de sa tâche.
La loi du 5 août 1908, due à l'initiative de M. Cazeneuve, député, comprenait dans sa première rédaction trois articles. Le premier permettait aux tribunaux de prononcer contre le délinquant, accessoirement à la peine principale encourue pour infraction à la loi du 1°T août 1905, l’«incapacité de la profession dans l'exercice de laquelle il aurait commis la fraude »; le second avait trait aux marques d’origine et aux délimitations régionales, et le troisième donnait aux Syndicats la faculté d'intervenir devant les tribunaux répressifs dans les poursuites intentées pour fraudes ou falsifications, ou d'introduire une action en dommages-intérêts devant les tribunaux civils contre les auteurs de ces fraudes ou falsifications.
La Chambre rejeta à une forte majorité l’article premier, qu’elle jugeait beaucoup trop rigoureux. Les articles 2 et 3 sont donc - devenus les articles x et 2 de la loi de 1908.
Le Conseil d’État devra définir et dénommer les boissons, denrées et produits; dire les traitements dont ils pourront être l’objet en vue de leur fabrication ou de leur conservation; indiquer les caractères qui les rendent impropres à la consommation; délimiter les régions pouvant prétendre exclusivement aux appellations d’origine des produits «en prenant pour bases les usages locaux constants ».
M. Castillard, à la Chambre des Députés, et M. Rambourgt, au Sénat, ont combattu ardemment le principe même des délimitations administratives. Les intérêts en jeu sont trop considérables
pour laisser à l'Administration le soin de les régler par des décrets. D'autre part, il s’agit de trancher un droit de propriété, ce qui est de la compétence des tribunaux; si le Parlement ne veut pas laisser aux tribunaux la solution de cette question dans les différents cas qui seront soumis à leur appréciation, c’est à lui seul qu’appartient le pouvoir de « délimiter ». :
MM. Ruau, ministre de l'Agriculture, et Dauzon, rapporteur de la proposition Cazeneuve, ont avec raison réfuté cette thèse. « Ce n’est pas l'attribution au Conseil d'État du pouvoir de légiférer sur le droit de propriété qui est reconnue par notre texte; il s’agit, non pas d’opérer des modifications dans les titres des propriétaires-viticulteurs ou paysans, mais simplement d’assurer à ceux qui possèdent certaines terres ou qui exercent certains commerces le privilège exclusif de la marque d’origine de leurs produits. C’est la sanction d’un droit de propriété, une sorte de réglementation du nom commercial appliqué aux produits du sol ou du commerce, qui est ainsi confiée au Conseil d'État, et non pas la faculté de procéder à une réforme même partielle du statut foncier. La délégation du pouvoir réglementaire au Conseil d'État, dans les termes où nous la proposons, est non seulement légitime, elle est traditionnelle et de droit commun législatif 1. »
Au point de vue pratique, la supériorité du système consacré par la loi de 1908 est manifeste : ce n’est pas une assemblée politique qui peut procéder à la délimitation dans des conditions satisfaisantes; le Conseil d'État aura une plus grande liberté d'action et pourra faire procéder à des enquêtes minutieuses par des spécialistes, géologues, ingénieurs-agronomes, etc.
Un sénateur, M. Riou, demanda au gouvernement «quel serait le recours si le Conseil d'État se trompait » (nous verrons plus loin que cette crainte n’était pas chimérique) : le ministre de l’Agriculture répondit que, dans ce cas, il s’engageait, comme il l'avait fait bien souvent en matière de règlement d'administration publique, à revenir devant le Conseil d'État et à lui demander la modification nécessaire; qu’il s’y prêterait volontiers s’il croyait que la réclamation portée devant lui était juste. M. Ruau avait déclaré
1. Journal officiel, doc. de la Chambre, annexe n° 1163, sess. ord. 1907, p. 989.
au Sénat qu'il ne pourrait être question de recours contentieux contre les règlements d'administration publique, faits en vertu d'une délégation du pouvoir législatif, conformément d’ailleurs aux principes généraux du droit administratif.
La loi du 5 août 1908 complète l’article 11 de la loi du r°r août 1905 ; il en résulte que les règlements qu’elle prévoit pourront s’appliquer à toute espèce de produits et à toute région «pouvant prétendre exclusivement aux appellations des produits». Aussi, en réponse à une question de M. Maurice Faure, le Ministre de l’Agriculture déclara au Sénat «qu'il procéderait à la délimitation des « crus secondaires » comme il procédait déjà à celle des grands crus, lorsque la demande lui en serait faite, soit par les Syndicats ou les représentants d’une région, soit par les Conseils généraux 1.
Dans un autre chapitre, nous parlerons, à propos de l’action syndicale, de l’article 2 de la loi du 5 août 1908.
Le décret du 3 Septembre 1907 porte règlement d'administration publique pour l'application de la loi du rer août 10905. Ce décret, qui s'occupe d’une façon toute spéciale de la protection des appellations d’origine, contient quatre titres; le premier sur les vins; le deuxième sur les vins mousseux; le troisième suf les eaux-de-vie et spiritueux; le quatrième édicte des dispositions générales applicables aux vins, aux vins mousseux et aux eaux-de-vie et spiritueux.
L'article 2 du décret de 1907 considère comme frauduleuses «les manipulations et pratiques qui ont pour objet de modifier l’état naturel du vin, dans le but, soit de tromper l’acheteur sur les qualités substantielles ou l’origine du produit, soit d'en dissimuler l’altération.. » Sur ce point, il ne faisait que compléter la loi du 29 juin 1907 (art. 4); cette loi qui, d’après son titre, tendait uniquement à prévenir le mouillage des vins et les abus du sucrage, interdit dans son article 4 «la fabrication, l'exposition, la mise en vente et la vente des produits ou mélanges œnologiques de composition secrète ou indéterminée, destinés soit à améliorer et à bouqueter les moûts et les vins, soit à les guérir de leurs maladies, soit à fabriquer des vins artificiels » et punit les délinquants des peines portées par l’article premier de la loi du 127 août 1905.
Journal officiel, 10 juillet 1908, p. 933 et suiv
En vertu de ces textes législatifs, un jugement du Tribunal correctionnel de Bordeaux (9 mars 1912)! a condamné les sieurs M... G... et H... pour avoir fabriqué et employé des produits œnologiques de composition secrète destinés à tromper les acheteurs sur l’origine des vins : ces produits s’appelaient, suivant les cas, «régénérateurs», « bonificateurs », « sève-Médoc », «sève-Sauternes », etc. Les inculpés, H... notamment, bouquetaient une grande partie de leurs vins avec la sève-Médoc et adressaient à leur clientèle des coupages où il n'entrait pas une goutte de Médoc, même dans les envois de vins qualifiés du nom de communes, comme Saint-Estèphe, Saint- Julien, etc. L'arrêt de la Cour de Bordeaux ajoute, à la décharge des inculpés, que les consommateurs ne pouvaient guère s’illusionner d’ailleurs sur l'authenticité d’une barrique de Saint-Julien à 80 francs, de Saint-Estèphe à 50 francs, etc.
La loi du 29 juin 1907 ne visait que les produits œnologiques de composition secrète où indéterminée ; le décret du 3 septembre 1007 interdit la vente ou la mise en vente sous forme indiquant leur destination ou leur emploi, de tous produits de composition secrète ou non, du moment qu'ils sont propres à effectuer les manipulations ou pratiques visées dans l’article 2, paragraphe premier.
L'article 4 du décret du 3 septembre 1907 a pour but la protection des vins d’origine dans les établissements de vente au détail. Les vins de consommation courante y sont vendus librement : mais tous les vins de crus déterminés doivent être munis d’une étiquette indiquant leur origine. Cette étiquette doit être apposée sur les récipients, emballages, casiers ou fûts; le décret exige, en outre, que les inscriptions soient rédigées sans abréviation et disposées de façon à ne pas dissimuler la dénomination du produit. |
Il ne peut être livré au public que des bouteilles portant une étiquette avec les mêmes indications imprimées ou manuscrites que celles qui figuraient sur le casier dont elles provenaient. Si le détaillant à des doutes sur l’origine d’un vin, il lui appartient de vendre ce vin Sans aucune indication de provenance. Mais s’il présente un vin comme « Bordeaux » ou « Bourgogne », il engage sa
1, Avyrêts de la Cour de Bordeaux, 1912, II, p. 24 et suiv,
responsabilité quant à l’origine de ce produit, sauf bien entendu, un recours toujours possible contre son vendeur.
Les articles 10, 11, 12 et 13 du décret du 3 septembre 1907 contiennent des dispositions générales applicables aux vins, aux vins mousseux et aux eaux-de-vie et spiritueux. Aux termes de l’article 11, la qualité de propriétaire, viticulteur, négociant ou commerçant, suivie du nom d’une région ou d’un cru particulier, ne peut être prise par celui qui se livre au commerce des vins où des eaux-de-vie ou spiritueux que s’il possède effectivement sur le territoire de cette région ou de ce cru particulier, une propriété, un vignoble ou un établissement commercial. Il va de soi qu'il faut entendre par là une propriété produisant du vin ou un commerce de vins ou d’eaux-de-vie. Le Tribunal correctionnel de Bor- : deaux a jugé, avec raison, que commettait le délit prévu par l’article 11, le négociant de la Corrèze qui envoie à ses clients des lettres et prix-courants où il s'intitule propriétaire à Margaux (Gironde), alors que le terrain qu’il possède effectivement dans cette localité n’est composé que d'insignifiantes parcelles de vignes ne donnant même plusle moindre produit 12. Il eût été trop facileautrement de se dérober aux prescriptions du décret de 1907.
Une autre fraude a été déjouée par l’articlé 12: La qualité de propriétaire ou de négociant dans telle localité ou dans telle région pourrait permettre de vendre comme provenant de cette localité ou de cette région des produits qui ont une toute autre origine. Aussi l’article 12 dispose-t-il qu’en pareil cas, les intéressés ne doivent faire figurer sur leurs étiquettes, marques, factures, papiers de commerce, emballages et récipients, le nom de ladite
1. Bordeaux, 28 janvier 1909. Recueil de Bordeaux, 1909, 1. 286.
2. Le Tribunal correctionnel (25 juillet 1913) et la Cour d’appel de Bordeaux (2 décembre 1913) ont condamné respectivement à trois mois et deux mois d'emprisonnement et à 500 francs et 5,000 francs d'amende les sieurs Let |
L...t était propriétaire dans le Sauternais d’un cru de très faible importance; par l'intermédiaire de L...e, négociant à Bordeaux, il expédiait à ses clients, sous le nom de ce cru, Château-R..., une quantité de vins très supérieure à sa récolte; il avait soin de fournir les caisses, bouchons, capsules, étiquettes portant la mention « Château-R..» à L..e, qui livrait ainsi à la consommation, avec l’estampille «Château-R..., 2° cru classé Sauternes», des vins qu'il savait n'avoir aucun droit à cette appellation,
localité qu’à la condition de le faire précéder des mots « propriétaire à... », € viticulteur à...», «négociant à...», ou « commerçant à... », suivis de l'indication du département où est située la localité, le tout imprimé en caractères identiques. Par exemple, le négociant bordelais ne pourra présenter un vin qui n’a pas été récolté sur le territoire de la Gironde, de cette façon : Vin rouge, Bordeaux, X..., négociant ; il devra mettre : Vin rouge, X..., négociant à Bordeaux (Gironde). |
Enfin, l’article 13 du décret de 1907 interdit « l'emploi de toute indication ou signe susceptible de créer dans l'esprit de l’acheteur une confusion sur la nature ou sur l’origine de ces produits », de lui faire croire, par exemple, qu'un vin de la Gironde coupé avec des vins d’Espagne est du « vin de Bordeaux », que l’eau-de-vie de vin ordinaire est du «cognac», etc. Les dispositions de l’article 13 ‘ont une très large portée : «toute indication ou signe», un dessins une vignette, suffisent à caractériser le délit et sont interdits «en toute circonstance et sous quelque forme que ce soit», sur les récipients, emballages, étiquettes, factures, catalogues, etc.; le mot «notamment », employé à la fin du premier paragraphe de l’article 13 montre bien que cette énumération n’est pas limitative. L’infraction aux prescriptions de l’article 13 constitue non seulement une contravention à un règlement d'administration publique punie par la loi du 1° août 1905 (art. 13), mais même, dans certains cas, le délit de tromperie ou tentative de tromperie puni par l’article premier de cette loi, ou encore le délit d’escroquerie (art. 405 du Code pénal).
Commet le délit de tromperie le négociant qui, par les indications données dans ses circulaires, sur ses prix-courants et sur les papiers contenant ses offres de service, se dit propriétaire dans une localité d’où ne provient pas, cependant, le vin par lui mis en vente et amène, grâce à ces fausses indications, un client à acheter le vin dont il ne se serait pas rendu acquéreur s’il avait su que ce vin ne provenait pas de la localité faussement indiquée (Montpellier, 24 février 19101).
1. Gazette du Palais, 1910, 1. 506. — Dans le même sens, jugement du Tribunal correctionnel de Bordeaux (31 juillet 1913), confirmé par la Cour d’appel (10 décembre 1913); le sieur L..…., négociant en vins et propriétaire
demeurant à Barsac, ne se présentait à sa clientèle que comme propriétaire et lui livrait des vins d'opérations et même de purs vins du Midi.
Commet le délit d’escroquerie l'individu qui, par la prise d’un faux nom et d’une fausse qualité de propriétaire au Médoc, a fait croire qu’il vendait du vin du Médoc de sa récolte, alors qu’il vendait en réalité du vin de Narbonne, expédié de Narbonne: à Bordeaux et de Bordeaux aux environs, avec un congé pris à Bordeaux et dans des fûts revêtus de l’estampe d’un pseudochâteau du Médoc (Cassation, 2 août 1907 1).
Le Tribunal correctionnel de Bordeaux, le 2 novembre IOII, avait acquitté le sieur B..., poursuivi pour contravention à l'article 13 du décret de 1907. La Cour d’appel réforma ce jugement, en déclarant que les lettres-circulaires que B... envoyait à sa clientèle portaient uniquement la mention «vins de la Gironde », ce qui lui permettait «d’écouler à l’abri de ce vocable prestigieux, le stock de ses vins exotiques et de réaliser ainsi de plus gros bénéfices ». La Cour de cassation, le 2 février 1912, a cassé cet arrêt «attendu que la mention «vins de la Gironde » n’a pas le caractère ambigu ou équivoque que suppose l’article 13 du décret de 1907 : qu’elle est au contraire d’une parfaite clarté et que, par suite, elle ne peut être retenue par la Cour d'appel comme susceptible, suivant les termes du décret, de créer, dans l'esprit de l’acheteur, une confusion sur la nature ou l’origine des produits vendus. » B... n'étant pas poursuivi pour avoir mis en vente sous le nom de «vins de la Gironde » des vins d’une autre provenance, ne tombait sous l’application d'aucun texte pénal.
Dans l’article 10 du décret du 3 septembre 1907, le Conseil d’ État annonçait les règlements d'administration publique qui viendraient délimiter les régions pouvant prétendre exclusivement aux appellations de provenance des produits. Mais, nous l’avons vu, ce n’est qu'après la loi du 5 août 1908 que parurent les «décrets de délimitation ». ,
Nous avons volontairement laissé de côté dans cette rapide étude. législative, la loi du 23 juin 1857 sur les marques de fabrique et de commerce.
Cette loi a, dans une certaine mesure, renforcé la protection des marques d’origine. Elle permet au viticulteur ou au négociant qui
s’est conformé aux prescriptions de l’article 2 (dépôt de la marque au greffe du Tribunal de commerce) de revendiquer la propriété exclusive de sa marque, c’est-à-dire de la dénomination spéciale sous laquelle il entend vendre ses produits.
Les droits de ce viticulteur et de ce négociant sont évidemment limités par la loi du 28 juillet 1824 qui leur interdit de s’attribuer toute marque portant une fausse indication d’origine. Ainsi un arrêt de la Cour d’appel de Bordeaux, du 2 février 1906, a défendu à un sieur G... de vendre du vin sous la dénomination « Christiande-Pomerol, Saint-Émilion (Gironde) : la marque avait bien été déposée aux greffes des Tribunaux de commerce de Libourne et de Bordeaux, maïs il était établi que G... n’était propriétaire ni à Saint-Émilion, ni à Pomerol, et qu'il n'y exerçait aucun commerce, qu'il n’y avait dans ces deux communes aucun commerçant, ni
propriétaire du nom de Christian de Pomerol ». = Tous les propriétaires de fonds situés dans l'étendue d’un territoire connu sous un nom donné peuvent vendre leurs vins avec une estampille portant ce nom : ce droit n’appartient pas exclusivement au propriétaire qui possède dans le même territoire un domicile plus spécialement désigné sous ce nom; mais il est admis par la jurisprudence que l’on peut interdire à tel propriétaire l’usage d’une marque susceptible de créer une confusion avec les produits d'un fonds voisin.
Aïnsi la Cour de cassation a rejeté le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour d’appel de Bordeaux, et déclaré que les juges du fait ne font qu'un légitime usage de la prérogative qui leur appartient, en décidant que, pour éviter toute confusion avec les produits du Château Haut-Brion Larrieu, le propriétaire d'un vignoble voisin ne pourra se servir pour la vente de ses vins que de la dénomination : Château Larrivet Haut-Brion. Ce dernier avait émis la prétention de vendre ses vins sous l’appellation « Château-Haut- Brion-Larrivet 1». Nous touchons là à des actes de concurrence déloyale qui tombent sous le coup des principes généraux du droit
L'article 19 de la loi du 23 juin 1857 protège nos produits d’ori-
Cass., 18 mai 1892. D. P
gine contre les produits étrangers « portant soit la marque, soit le nom d’un fabricant résidant en France, soit l'indication du nom ou du lieu d’une fabrique française ». Nous étudierons au paragraphe 3 de ce chapitre la très importante question de la protection internationale des vins d’origine.
Les Décrets de délimitation.- L’appellation “Bordeaux ”” Les sous-régions du Bordelais.
Avec la loi du 5 août 1908, commence l'ère des délimitations administratives. « Voie dangereuse, écrit M. Clémentel, où nous rencontrerons successivement toutes les étapes d’une guerre civile moderne : la grève des élus, le refus de l'impôt et, finalement, l’insurrection 1. »
La préparation de la délimitation dans le Bordelais est antérieure à cette loi. Déjà, en 1805, des propriétaires girondins s'étaient réunis dans le but de combattre et de poursuivre toutes les fraudes sur les vins et avaient fondé l’« Association syndicale des viticulteurs-propriétaires de la Gironde ».
C’est cette Association qui créa la marque «Bordeaux » applicable aux seuls vins issus réellement des vignobles du département _ de la Gironde. Une grande publicité fut faite par l'Association qui reçut même l'approbation de la Chambre de Commerce de Bordeaux. Après les lois de 1905 et de 1908, le Syndicat montra le danger qu’il y aurait à procéder à la délimitation en se basant sur le climat, le sol, les cépages, la vinification et autres conditions de milieu ; il exprima ses désirs devant l’Assemblée générale des viticulteurs de France et formula ce vœu : « La délimitation sera faite d’après les usages locaux constants.» Rien que la Gironde, disaient les viticulteurs girondins. « Toute la Gironde », ajoutaient les plus chauvins. Malgré tous leurs efforts, le Conseil d’État, au mois d'avril 1909, proposa une délimitation du « Bordelais » étendue à un certain nombre de communes de la Dordogne et du Lot-et-Garonne.
Sur l'initiative de l'Association syndicale des viticulteurs-proprié-
Clémentel, op. cit., p
taires de la Gironde, une réunion de toutes les Associations agricoles de la Gironde eut lieu, le 26 avril 1900, à Bordeaux. Cette assemblée demanda au Conseil d'État de revenir sur son projet, en faisant remarquer qu'il n'avait été établi devant lui aucun usage local constant, justifiant l'extension de la région du «Bordelais » aux départements de la Dordogne et du Lot-et-Garonne. Alors se créa la Ligue des viticulteurs de la Gironde.
Les deux thèses en présence étaient les suivantes : la première réservait l'appellation « Bordeaux » aux seuls vins récoltés dans la région viticole du département de la Gironde, ce qui excluait les communes landaises; la seconde, plus large, comprenait toutes les communes viticoles de la Gironde, au nombre de 517, plus 41 communes de la Dordogne et 22 du Lot-et-Garonne. Par décret du 2 août 1909, le Conseil d'État donna son adhésion à ce dernier projet.
L’émotion fut grande parmi les viticulteurs girondins. Deux de leurs représentants au Parlement, MM. de la Trémoïlle et Combrouze, informèrent immédiatement le ministre de l’Agriculture qu'ils l’interpelleraient dès la rentrée des Chambres sur ce décret de délimitation qui portait atteinte «aux droits séculaires des habitants de la Gironde ». Le 16 août 1900, la Ligue des viticulteurs de la Gironde tenait à Bordeaux une importante réunion pour prêcher l'opposition systématique au décret du Conseil d'État. Le même jour, M. le sénateur Monis prononçait au Con seil général un discours très applaudi dans lequel il combattait juridiquement la méthode suivie par le Conseil d'État et montrait la nécessité d’éclairer le Gouvernement «sur l’inexplicable erreur qui avait présidé à la délimitation récente des crus pouvant prétendre, en vertu de la loi de 1905, à l’appellation « Bordeaux ». Le Conseil d’État, déclara M. Monis, n'avait qu'une tâche à remplir : «rechercher par enquête de commune renommée les usages locaux constants ». « Par l'emploi de cette méthode, la seule reconnue légitime par la loi du 5 août 1908, le Conseil d’État n'avait plus à redouter les périls d’arbitraire de décisions attributives; au lieu de créer librement le droit, il était tenu de se borner à le reconnaître et à le déclarer quand il apparaissait avec évidence. »
La Commission, composée de députés .de la Gironde et des départements limitrophes, de conseillers généraux, de viticul-
teurs et de commerçants, qui avait été chargée de recueillir tous renseignements utiles sur les « usages locaux constants », s'était prononcée à une très grosse majorité en faveur de la thèse girondine. «Pourquoi, demanda le président du Conseil général de la Gironde, a-t-on voulu opposer aux conclusions de cette Commission les travaux d’inspecteurs de l’agriculture qui n’ont jamais été communiqués aux intéressés?
» Desinspecteurs de l'Agriculture ont qualité pour apprécier des cultures, mais ce ne sont pas des notions utilisables pour le Conseil d’État qui ne peut, aux termes de la loi, prendre pour base de la délimitation que les seuls usages locaux constants. »
Le Conseil Général, dans cette même séance du 16 août 1909,
vota l'amendement suivant :
« Les membres du Conseil général soussignés, s’en référant aux vœux si souvent émis tant par le Conseil général que par les Syndicats des viticulteurs, Comices du département et par le Syndicat du commerce des vins,
» Considérant que ces vœux unanimes tendent à obtenir que la région produisant des vins ayant le droit exclusif à la dénomination de « Bordeaux » soit délimitée en tenant compte des usages du commerce loyal et non des abus qu’il convient de réprimer, et qu’en outre un contrôle soit établi chez les négociants en vue de rendre cette délimitation efficace ;
» Considérant qu'aujourd'hui encore, après quatre années d'attente, la loi du 127 août 1905 n’a pas reçu satisfaction et que le champ reste ouvert à toutes les usurpations et aux prétentions les moins admissibles ;
» Considérant que l’opinion publique, émue d’une situation qui conduit le département à sa ruine, ne saurait admettre soit l’ajournement, soit le rejet des vœux ci-dessus rappelés;
» Considérant que le Conseil général, confiant dans le gouvernement de la République, a toujours engagé les viticulteurs de la Gironde à poursuivre dans la légalité la réalisation de leurs vœux légitimes; que, dans les circonstances présentes, il ne peut que persévérer dans cette attitude; mais qu'il ne saurait, sans manquer à son mandat et à ses promesses faire passer d’autres préoccupations avant la défense des intérêts viticoles ;
» Le Conseil général décide l’envoi immédiat d’une délégation auprès des pouvoirs publics et s’ajourne en laissant à son Bureau le soin de le convoquer selon les circonstances. »
Quelques jours après, le Président du Conseil recevait la délégation des représentants de la Gironde. M. Monis exposa les revendications girondines basées, comme la loi l'exige, sur les usages locaux constants. « Le témoignage de l’histoire, dit-il, est en notre faveur, d’abord pour la période de l’ancien régime, comme l'ont démon- . tré les intéressantes recherches de M. le Dr Georges Martin et pour le régime moderne, car jamais dans les communes du Lot-et- Garonne et de la Dordogne annexées au Bordelais, aucun propriétaire ni aucun négociant n’a marqué ses futailles de la marque « Bordeaux ». Il n'aurait pu le faire qu’en s Lt à tomber sous le coup de la loi de 1824.»
Les délégués girondins s’attachèrent surtout à montrer au Président du Conseil que les considérations dont les inspecteurs de lPagriculture avaient fait état (géologie, procédés de culture, qualité des vins) 1, étaient manifestement contraires à l'esprit de la loi.
Le 23 août, le Conseil général de la Gironde, convoqué par son Bureau, se réunissait pour entendre le compte rendu de ces démarches et s’ajournait de nouveau «en donnant au Bureau mission de le convoquer suivant les circonstances ». Entre temps, les représentants de la Gironde étaient reçus une deuxième fois par le ministre des Finances et le ministre de l'Agriculture. Ce dernier, entouré des inspecteurs de l’agriculture qui avaient été chargés de l'enquête dans le «Bordelais », proposa une transaction ainsi conçue :
«19 L’appellation régionale de Bordeaux est exclusivement réservée aux vins récoltés dans le département de la Gironde;
» 20 Peuvent être assimilés aux vins ci-dessus spécifiés, les vins importés dans le département de la Gironde et récoltés sur les territoires adjacents ci-après délimités (suit l’énumération des 63 communes du Lot-et-Garonne et de la Dordogne comprise dans le décret du 2 août 1909). »
Les délégués girondins refusèrent d’adhérer au projet transactionnel. « Eh quoi ! déclara M. Monis à la séance du Conseil général (30 août), voilà des territoires qui n’ont pas, de par l’usage, droit à
1. Il convient de faire observer que les inspecteurs en question avaient reçu pour mission « de déterminer l'étendue du vignoble bordelais, c’est-à-dire l’ensemble des territoires contigus où, sous un même climat, on cultive les mêmes cépages dans des sols identiques ou de même origine géologique ».
l'appellation « Bordeaux » : le vin produit sur ces 63 communes n’est pas du vin de Bordeaux ; mais quand il aura été importé à Bordeaux, par le fait de cette importation, il acquerra le droit à un titre qu’il ne possède pas! »
Le système transactionnel présentait de graves dangers. Le commerçant établi dans une des communes favorisées de la Dordogne ou du Lot-et-Garonne pourrait facilement écouler en Gironde pour les faire bénéficier de l’appellation « Bordeaux » des vins de toutes provenances.
L'idée n’était d’ailleurs pas nouvelle. Voici ce que disait à ce sujet, M. Ruau, ministre de l'Agriculture, le 12 mars 1909, devant l’Association nationale de viticulture et d’ampélographie. «… La délimitation ne doit pas être trop étroite; il faut, en ces matières, laisser ouverte une soupape de sûreté. Comme moi, vous pensez que la Champagne viticole devrait non seulement s'étendre aux pentes véritablement champenoises par le terrain, par le cépage, par le rendement et par l’ensemble caractéristique de ce vignoble, mais qu'il serait bon de conserver autour de cette première zone une seconde zone où le commerce honnête pourrait s’approvisionner. » Tolérance dangereuse qui risquait de ruiner la législation de 1905 et 1908. Aussi le Conseil général de la Gironde, dans sa séance du 30 août, estima inacceptable le projet transactionnel de délimitation.
En présence de l'opposition girondine, le gouvernement se décida à prescrire un supplément d'enquête. L'accord était sur le point de se faire lorsque, à la suite d'articles parus dans certains journaux, le Conseil général vota, le 23 septembre 1909, un ordre du jour aux termes duquel, considérant que le ministre de l’Agriculture montrait «le parti-pris de persévérer dans son erreur », il décidait de ne reprendre ses séances que «lorsque sa dignité aurait reçu la satisfaction qui lui était due ».
Ces nouvelles difficultés eurent pour résultat de compliquer encore la situation et de retarder d’un an et demi la publication du deuxième décret délimitant la région de Bordeaux.
Au milieu des luttes politiques et du trafic des influences, des instructions ministérielles vinrent préciser les conditions de la nouvelle enquête, d'ordre historique, qui mit aux prises les archi- . vistes des trois départements intéressés : Gironde, Dordogne et
Lot-et-Garonne. Leurs rapports présentent un grand intérêt; nous en avons déjà longuement parlé dans le chapitre précédent, en exposant la protection des vins de Bordeaux sous l'Ancien Régime.
C'est un fait indéniable que les vins de la sénéchaussée de Guyenne ont bénéficié jusqu’à la Révolution d’un régime de faveur. Mais M. Auguste Dumas, archiviste de la Dordogne, affirme l’inexistence de la prétendue marque « Bordeaux ». Pour lui, il n’est pas douteux que certains vins comme les « Graves », les « Médoc » ont toujours été considérés, dans l’usage courant, comme des « vins de Bordeaux »; mais la difficulté apparaît en ce qui concerne les vins ordinaires. M. Brutails s'attache à démontrer qu'en matière de vigne et de vin, « Bordelais » et « Girondin » sont synonymes; il cite de nombreux exemples empruntés aux sources les plus variées. |
Ces exemples ne suffisent pas, d’ailleurs, aux défenseurs de la thèse bergeracoise : à leur avis, les textes invoqués par M. Brutails ne prouvent pas que tous les vins de la Gironde soient des vins de Bordeaux, ni qu’il n’y ait de vins de Bordeaux qu’en Gironde; la Gironde est une partie si importante du vignoble bordelais qu’on est allé parfois jusqu’à confondre les deux expressions «vins de Bordeaux » et « vins de la Gironde », de même qu’on appelle « vins de Saint-Émilion » des vins produits principalement dans la commune de Saint-Émilion. |
Le savant archiviste de la Gironde a répliqué très heureusement en opposant à cette opinion de nombreux textes qui ne peuvent laisser aucun doute sur les usages constants en la matière : M. Daniel Zolla, dans son Dictionnaire d'Agriculture, écrit : « Les vins de Bordeaux sont ceux qui proviennent du département de la Gironde »; les cahiers des charges du Service colonial et de la Marine stipulent que le vin à livrer doit être du vin de Bordeaux, provenir par conséquent d’un cru de la Gironde. M. Brutails cite un document émanant de l’Administration des Douanes dans lequel le rédacteur a biffé les mots «vins de Bordeaux » pour les remplacer par ceux-ci «vins de la Gironde ». Il s'agissait, en l'espèce, de reconstituer le jury chargé de constater l’origine des vins du «cru de la Gironde », revenant invendus de l'étranger; ces
vins bénéficient, on le sait, du retour en franchise des droits de douane. L’argument de M. Brutails perd ici de sa valeur : il est fort probable que le rédacteur des Douanes a eu simplement en vue, en rectifiant le texte initial, de reproduire les termes mêmes du réglement visé. Etc., etc...
Dans sa classification générale des vins, Jullien, en 1816, représentait le département de la Gironde comme formé du Bordelais et d'une partie de la Gascogne !,
Les archivistes se sont livrés à des recherches historiques très complètes. Ceux de la Dordogne et du Lot-et-Garonne ont essayé surtout d'établir que, sous l’Ancien Régime, les vins de Bergerac et de la Nouvelle-Conquête étaient le complément du vignoble bordelais et jouissaient d’un traitement privilégié à l’égard de ceux du Haut-Pays. Puisqu’il s’agit, ont-ils dit, de déterminer les usages constants, il faut exclure du pays bordelais Bazas et La Réole, ou bien y adjoindre Bergerac et la Nouvelle-Conquête. |
Depuis longtemps, d'autre part, les vins de Bergerac, d'Agen, de Nérac, de Marmande et de Villeneuve alimentent le commerce bordelais. Les Girondins répondent à cela que la quantité des vins des départements voisins, importés en Gironde, est peu élevée, car beaucoup de vins de la Dordogne et du Lot-et-Garonne dont le mérite n’est pas contestable, se vendent sous leur nom d’origine, directement ou par l'intermédiaire du commerce bordelais, Certains ont une renommée aussi grande que bien des vins de Bordeaux.
Le seul défenseur de la thèse bergeracoise au Conseil général de la Gironde, M. Chavaroche, était obligé de reconnaître que les grands vins des départements voisins, tels que le Monbazillac partaient pour la plupart sous leur nom d’origine; mais, ajoutait-il, c'est par le port de Bordeaux que tous ces vins sont expédiés; ils ont ainsi contribué pendant des siècles à accroître la réputation des vins de Bordeaux. A vrai dire, nous ne pensons pas que cette considération soit suffisante pour donner à ces vins le droit à l’appellation « Bordeaux ». Et au surplus, comme l’observait très justement M. Bertin: «Il résulte des explications de M. Chavaroche que les vins du Marmandais et du Bergeracois n’ont aucun intérêt à être incor-
NE Jullien, Topographie de tous les vignobles connus, p. 198.
porés dans la région bordelaise, puisque ces vins, qui n’ont jamais connu la mévente, s’écoulent aisément sous leur nom viticole, »
M. Rabaté, archiviste du Lot-et-Garonne, déclarait en sens inverse : « [l serait naïf de croire que les vins des coteaux du Lot-et- Garonne, en tout comparables aux bons ordinaires de la Gironde, sont achetés depuis des années et des siècles par de très nombreux négociants bordelais pour être ensuite livrés au consommateur sous le nom de vin de Buzet, vin de Marmande, vin de Duras, vin de l’Agenais. En réalité, par un usage constant, admis comme pouvant être préjudiciable aux acheteurs, ces vins du Lot-et-Garonne sont, en presque totalité, revendus comme vins de Bordeaux. » N'est-ce pas reconnaître implicitement que, tous ces vins ne sont pas des vins de Bordeaux?
M. Benzacar, professeur à la Faculté de droit de Bordeaux, posait très nettement le problème dans une conférence faite à l’Athénée de Bordeaux, le 23 mai 1010, « Est-ce que les habitants de Bergerac ont démontré, disait-1l, que la propriété bergeracoise vendit son vin aux consommateurs sous le nom de vin de Bordeaux? Jamais, publiquement, un propriétaire de Bergerac ou de Marmande n’a vendu son vin sous le nom de vin de Bordeaux. »
Dans le rapport qu’il présentait au nom de la Commission de délimitation, M. Cazeaux-Cazalet se refusait à admettre une analogie entre les vins de la Gironde et ceux des départements limitrophes, même ceux des communes les plus voisines de la Gironde. Il y a, en effet, selon lui, un climat girondin, compris dans les limites du département. Pour répondre à ceux qui faisaient valoir que la Gironde n'avait pas d’unité géographique, qu’elle était une circonscription toute factice, composée de pays très divers, formée tout à la fois des sénéchaussées de Bordeaux et de Libourne, d’une
partie du Bazadais, du Périgord et de l’Agenais, M. Cazeaux- Cazalet ajoutait : «On a trouvé étrange qu’une frontière administrative, évidemment établie sans tenir compte de la nature des cultures et des productions, tombe exactement entre des territoires qui produisent des vins aussi différents. Cela est pourtant ains; pour la séparation de la Gironde et du Lot-et-Garonne. C'est un, fait incontestable. Si cela était contestable pour quelques vignobles situés au-delà de la frontière qui sépare l'arrondissement de Bergerac
de la Gironde, la production de ce département a toujours été vendue sous le nom de Bergerac tout aussi renommé que le nom de Bordeaux au point de vue de la vente du vin. Aucun usage contraire ne peut être invoqué. » Lerapporteur disait aussi que ce serait une erreur de croire que les vins des cantons de la Gironde qui ne faisaient pas partie de la sénéchaussée de Guyenne fussent inférieurs à ceux de certains cantons de ce pays privilégié. D'autre part, les usages constants ont depuis 1790 compris dans les vins de Bordeaux tous les vins qui sont produits dans le département de la Gironde tout entier.
La Commission de délimitation, après avoir entendu les observations en sens contraire des délégués du Lot-et-Garonne et de la Dordogne, approuva, à l'unanimité des membres de la Gironde, le rapport de M. Cazeaux-Cazalet.
Dans un tel débat, il est bien difficile d’être impartial. Chacun défend ses intérêts, qui reposent souvent sur des bases sérieuses mais souvent aussi sur des considérations qui n’ont qu’une médiocre valeur. Sans nul doute, les limites départementales ne déterminent pas des zones économiques précises: on ne peut raisonnablement soutenir que, sorti du département de la Gironde, on ne rencontrera pas des vignobles qui, en raison de leur exposition, du sol, du climat, des cépages, des procédés de culture et de vinification ne donnent pas des produits en tous points comparables à ceux des régions voisines de la Gironde !. Mais on se heurte alors au danger signalé par tous les défenseurs de la thèse girondine et, en particulier, par M. Cazeaux-Cazalet : où s’arrêtera-t-on si l’on franchit les limites du département? N'est-il pas à craindre que, dans la suite, des influences politiques n’étendent encore les frontières fixées par les délimitations primitives? (Certains redoutent que l’appellation «Bordeaux » ne devienne une simple appellation générique. Sans pousser les choses à l'extrême, il y a là une préoccupation très légitime de la part de ceux qui luttent pour conserver à notre région bordelaise sa réputation mondiale, si chèrement acquise.
Ces difficultés nous semblent avoir leur source dans la mauvaise organisation de notre régime administratif actuel : le département
se «Il y a un climat girondin, c'est vrai, déclarait M. Géraud à la séance du 9 janvier 1909 de la Commission de délimitation, maïs ce climat s’étend au delà des limites assignées en 1792 au département de la Gironde. »
est une division absolument factice et qui ne répond pas, dans la plupart des cas, à des besoins économiques distincts. Aussi, nous n'hésitons pas à nous rallier à la conception régionaliste, soutenue avec tant d'intelligente énergie par M. Jean Hennessy, député de la Charente, et dont nous parlerons à la fin de cette étude. Sans supprimer la difficulté, elle permettra, croyons-nous, de la résoudre plus facilement. Ce sera l’œuvre des organismes régionaux.
Le Conseil d'État était appelé à statuer de nouveau sur la déli- . mitation de la région bordelaise. Les enquêtes avaient été laborieuses; des enquêtes spontanées avaient même été faites par le Lot, le Tarn-et-Garonne, le Tarn et la Charente-Inférieure. Les préfets, en transmettant les documents qui leur avaient été demandés, firent connaître au ministre de l'Agriculture que quelques représentants des régions intéressées avaient exprimé le désir de compléter par des explications orales, devant le Conseil d’État, les arguments consignés dans leurs mémoires. Très libéralement, le Conseil d’État voulut bien déroger à la règle traditionnelle en matière administrative et admit les représentants élus des départements en cause, les délégués des Syndicats de la viticulture de ces mêmes départements et les représentants du commerce en gros de la Gironde, à présenter devant lui leurs observations orales. Se fondant sur les résultats des enquêtes, le Conseil d’État a reconnu que le droit à l’appellation « Bordeaux » n’est pas contesté pour les communes viticoles de la Gironde et 1l à émis l’avis que cette appellation soit exclusivement réservée aux vins récoltés sur le territoire de ces communes, excluant aïnsi les communes limitrophes du Lot-et-Garonne et de la Dordogne. Dans une note jointe au projet de décret qu’il a adopté se trouvent indiquées les raisons essentielles de ses conclusions. Nous y lisons notamment :
Les représentants de cette partie (la partie comprise dans le décret du 2 août 1909) de la Dordogne et du Lot-et-Garonne n’ont pas justifié que les usages locaux constants leur donnent droit à l'appellation de provenance « Bordeaux », les vins récoltés sur ces territoires, malgré la similitude de sol, de climat, de cépages et de modes de culture, n'ayant jamais été vendus directement, soit au consommateur, soit au commerce sous le nom de « bordeaux » : qu’à la vérité, ces vins sont, en vertu d’usa ges locaux constants, confirmés par des documents officiels, achetés de
temps immémorial par le commerce bordelais et employés par lui aux coupages constituant les types commerciaux des «bordeaux ordinaires », mais que cette pratique commerciale ne suffit pas à constituer un droit aux appellations de provenance... »
Le décret du 18 février 1911 fit triompher définitivement la thèse girondine.
Déjà, plusieurs décrets avaient délimité quelques-unes de nos régions viticoles 1. Le premier en date, celui du 17 décembre 1908, avait fixé les limites de la « Champagne »; se basant à la fois sur les résultats d’une enquête administrative locale (recherche des usages constants) et d’une enquête technique dirigée par les inspecteurs généraux de la viticulture et les professeurs départementaux d'agriculture, le Conseil d'État écarta de la délimitation le département de l’Aube qui prétendait, tout comme la Dordogne et le Lot-et-Garonne dans le Bordelais, avoir droit à la dénomination « Champagne ». Leur thèse pouvait se résumer ainsi : « De tout temps, nos vins ont été achetés par les fabricants de Reims et d'Épernay; c’est avec eux que, de temps immémorial, se pratiquent les coupages avec les grands crus qui constituent le vin de Champagne. Les vins de l’Aube sont un appoint important et nécessaire pour les vins de la Marne : ils ont, comme ces derniers, droit à l'appellation « Champagne ». Le décret du 17 décembre 1908 n’'accepta pas cette extension de la région champenoise et n’y admit que les arrondissements de Reims, d’Épernay et de Châlons, le canton de Vitry-le-François et dix communes du canton de Heltz-le- Maurupt, dans la Marne ; 46 communes de l’arrondissement de Château-Thierry et 37 communes de l’arrondissement de Soissons, dans l'Aisne. Le mécontentement fut grand dans l’Aube, qui prétendait mériter, plus que quiconque, au point de vue historique, de faire partie de la « Champagne; » c’est cet état d'esprit que M. Clémentel a très justement caractérisé dans un chapitre de son livre Un drame économique, où il décrit le « Réveil de l'esprit provincial ».
Décret du 17 décembre 1908, délimitant la « Champagne
Décret du 25 mai 1909, délimitant l’« Armagnac» : I. Région du Bas- Armagnac; IT. Région de la Ténarèze; III. Région du Haut-Armagnac.
Décret du 10 septembre 1900, délimitant la région du « Banyuls».
Décret du 21 avril 1910, délimitant la région de la « Clairette de Dies.
MM. Toubeau et Charles Blanc ont montré dans leur intéressante étude sur les « Fraudes commerciales », le cas que le Conseil d'État a fait de cette conception « provinciale». «Il parut au Conseil d'État qu'il n'y avait aucun lien, ni de fait, ni de droit, entre la production du véritable vin de Champagne, et l'affirmation que tel ou tel territoire a pu faire partie, soit des États des comtes de Champagne, soit de l’ancienne province de Champagne. Ce n’est ni une question de géographie, ni un problème d’histoire qu'il faut résoudre; il ne s’agit pas de fixer, en remontant dans la suite des siècles, les limites parfois incertaines et si souvent modifiées de l’ancien comté de . Champagne, mais bien de déterminer par des signes certains et. actuels, en s’éclairant de la carte géologique, d’une part, sur quels territoires sont situés les vrais crus de Champagne et, d'autre part, quels sont les vins qui, en vertu d’usages locaux constants, peuvent légitimement servir aux coupages traditionnels dans la fabrication du Champagne et ont, par suite, comme les vrais crus de Champagne, un droit exclusif à l’appellation régionale. » Il importe de remarquer que, sur ce dernier point, le Conseil d'État à jugé différemment dans le Bordelais, en ne voulant pas comprendre dans une délimitation territoriale du « Bordeaux » des régions produisant des vins qui entrent bien dans les coupages des vins de Bordeaux non classés, mais qui n’ont jamais été vendus directement par les propriétaires sous lé nom de « Bordeaux ».
Le décret du 17 décembre 1908 n'avait pas cependant donné une satisfaction complète aux Marnaiïis qui se plaignaient de la persistance des tromperies sur l’origine : le décret de délimitation offrait bien aux tribunaux une base sérieuse d’appréciation pour la répression des fraudes, mais il fallait surtout organiser un système préventif qui mît fin à l'étiquetage frauduleux des vins de diverses régions importés et manipulés dans la Champagne délimitée.
La loi du 10 février 1911 vint compléter l’œuvre du décret de 1008 ; elle prescrivit :
«1° L'insertion de la mention d’origine « Champagne » sur les expéditions de régie délivrées à la sortie des pressoirs, caves et celliers des propriétaires récoltants.
» 29 L'obligation pour les fabricants de Champagne d’emmaga-
siner et de manipuler, dans des locaux séparés, les vendanges ou vins de la région délimitée.
» 39 L'obligation pour les mêmes fabricants d’apposer l'étiquette de «Champagne » sur les bouteilles expédiées et d'imprimer le même mot sur la partie du bouchon contenue dans le col des bouteilles. »
Cette loi sanctionnait en quelque sorte le décret de délimitation de la Champagne. Elle fut le point de départ de manifestations violentes dans l’Aube, où l’on vit les Conseils municipaux démissionner un à un, les services publics arrêter leurs fonctions et les citoyens refuser l'impôt, En toute justice, il faut reconnaître que la misère des viticulteurs aubois atténuait singulièrement la portée des événements regrettables dont le département de l’Aube fût le théâtre. Il n’était pas admissible, d’autre part, que l’Aube fut écartée complètement de la délimitation de la Champagne, alors que pour de simples raisons politiques, on y admettait Soissons ! Le Gouvernement hésitait cependant à donner satisfaction aux Aubois, craignant de provoquer une autre révolution dans la Marne; malgré tous ses efforts pour trouver un terrain d’entente, il ne put empêcher la révolte d’éclater.
Le 3 avril 1911, M. A. Lefèvre, dans un discours très applaudi, demandait à la Chambre la suppression des délimitations administratives. La Chambre comprenant le danger d’un vote immédiat de ce genre, repoussa la proposition Lefèvre. M. Clémentel intervint en ces termes : «Si au cours de cette séance, sans étude, sans rapport, vous renversiez l’œuvre législative contre les fraudes, résultat de longues années de travail et d’effort, vous pourriez provoquer peut-être des troubles plus graves que ceux que vous Craignez. »
Mais, peu de jours après, le 1x avril, malgré l'opposition de MM. Léon Bourgeois et Vallé et les promesses de M. Monis, président du Conseil, de présenter bientôt un projet de loi sur la question, le Sénat vota par 213 voix contre 62 l’ordre du jour suivant : «Le-Sénat, confiant dans le gouvernement pour soumettre le plus tôt possible au Parlement un projet de loi qui assure la répression des fraudes sans maintenir les délimitations territoriales qui peuvent provoquer des divisions entre Français, passe à l’ordre du jour.»
Le résultat de ce vote malheureux ne se fit pas attendre. L'émeute éclata, sanglante, dans la Marne. La nuit du 11 au 12 avril 1911 fut, selon l'expression de M. Clémentel, « la Saint-Barthélemy des vins ». Ce fut le « drame économique » particulièrement tragique à Épernay, Ayÿ, Cumières, Dizy, Venteuil, Damery. Le mal est surtout venu de ce fait que les viticulteurs marnais se sont mépris sur la portée du vote de la Haute-Assemblée; ils ont pensé qu’en l'absence de délimitation, chacun pourrait, à son gré, faire usage des marques d’origine et qu'ainsi tous leurs efforts pour combattre les pratiques les plus regrettables, étaient restés vains.
Le jun TOI paraissait un décret délimitant une région dite Champagne deuxième zone, qui comprenait de nombreuses communes de la Marne, de l’Aube, de la Haute-Marne et de la Seineet-Marne.
Avaient droit à cette appellation :
10 Les vins récoltés dans la Champagne deuxième zone et ‘entièrement manipulés dans cette région ou dans celle de la « Champagne ». ; \
2° Les vins obtenus par le mélange de crus des deux régions «Champagne » et «Champagne deuxième zone » et entièrement manipulés dans l’une ou l’autre de ces régions.
Ce décret parut assez heureux, car il sauvegardait à la fois les intérêts des Marnais et des Auboïs.
Enfin, le 30 juin 1911, le gouvernement déposait sur le bureau de la Chambre un projet de loi (projet Pams), relatif aux altérations ou suppositions de noms sur les produits fabriqués et à la protection des appellations d’origine. Nous l’examinerons dans le chapitre suivant et nous verrons l’accueil que lui ont fait la viticulture et le commerce français.
Les événements de Champagne ont mis en entité deux faits assez significatifs; la bonne grâce avec laquelle les départements de la Dordogne et du Lot-et-Garonne ont accepté le décret du 18 février 1911 et le calme dont les viticulteurs girondins ont fait preuve, au lendemain du vote sénatorial condamnant le système _des délimitations administratives. Pourquoi cette attitude si différente de celle des Champenois? Les Méridionaux n’ont jamais eu la réputation de gens plus disciplinés et plus pondérés que leurs
compatriotes de l’Est. Nous touchons ici à un point d’une importance capitale : la question des délimitations administratives se présentait sous deux aspects très différents en Champagne et en pays bordelais. |
Alors que la marque « Champagne » constitue une appellation d’origine, correspondant à des habitudes commerciales consacrées par l’usage, la marque « Bordeaux » est une création un peu artificielle, remontant seulement à quelques années. C’est, nous l’avons dit, l’Association syndicale des viticulteurs-propriétaires de la Gironde qui créa cette dernière marque », applicable seulement aux vins de la Gironde. Elle donne à supposer qu’il existe vraiment un «vin de Bordeaux », un vin type, alors que ce qui caractérise notre vignoble bordelais, c’est son extrême variété et la diversité de ses produits. L'expression «vin de Bordeaux », est par elle-même fort imprécise : il faut dire les « vins de Bordeaux », ou, si l’on préfère, les «vins de la Gironde ».
Il y a des vins du Médoc, des vins de Graves, des vins de Côtes, et parmi eux des vins de Margaux, de Léognan, de Saïnte-Croix-du- Mont, etc. Ce sont là les seules appellations qui, dans le Bordelais, aient une réelle signification. Était-il donc nécessaire ou simplement ‘utile de délimiter la région «Bordeaux »? On a estimé avec raison que oui, car le commerce a souvent besoin du nom de Bordeaux pour compléter celui de la sous-région, presque toujours pour remplacer les noms de crus particuliers inconnus des consommateurs. Dans d’autres cas, pour parer aux défauts de certains vins, il faut couper entre eux des vins de plusieurs crus ou plusieurs vins de la Gironde que le commerce ne peut vendre que sous lé nom de Bordeaux.
La révolution champenoise a revêtu aussi — on ne peut passer ce fait sous silence — un caractère politique; les menées allemandes n'ont pas été complètement étrangères aux pénibles événements qui se sont déroulés à notre frontière de l’Est. Il faut y voir des manœuvres d'avant-guerre presque autant que des incidents d'ordre économique. L'influence germanique n’a pas pu s'exercer aussi facilement dans nos départements du Sud-Ouest qui se sont contentés de faire valoir, non sans énergie, leurs prétentions respectives par l'intermédiaire de leurs représentants,
La Gironde tient à conserver le droit exclusif à l'appellation « Bordeaux ». S'il est vrai de dire qu’il y a une similitude à peu près complète de sol et de climat entre les régions limitrophes de la Gironde et du Lot-et-Garonne, par exemple (natura non facit . salium), S'il est également exact que les viticulteurs de ce dernier département utilisent les mêmes cépages que les Girondins, il n’en reste pas moins certain qu'il y a, en Gironde, des procédés de culture différents de ceux du Lot-et-Garonne. Ceci s'explique fort bien : par le fait de la division départementale, il s’est formé dans chaque département des traditions culturales; les viticulteurs de telle commune girondine adjacente à telle commune lot-et-garonnaise s'inspirent des leçons du professeur d'agriculture de Bordeaux, assistent aux comices, aux conférences de leur circonscription administrative, ont, en d’autres termes, un enseignement différent de celui de leurs voisins, imbus des méthodes agenaises.
Il n’est pas douteux, enfin, que l’émulation joue un grand rôle en cette matière. Les viticulteurs qui récoltent des vins renommés, comme les « vins de Bordeaux », ont à cœur de maintenir la réputation de leurs produits; les moins favorisés par le sol ou par l’exposition s'efforcent d'améliorer la qualité de leurs vins. Noblesse oblige: On raconte que Napoléon Ier, quand il voulait charger d’une mission périlleuse un soldat qu'il savait craintif, lui disait volontiers : « Toi qui es un brave, tu vas faire telle chose... » Et le soldat le faisait sans sourciller, ne voulant pas déchoir aux yeux de son Empereur. De même, on a dit à des viticulteurs girondins qui ne produisaient que des vins médiocres : «Vous appartenez à une région célèbre, vous devez faire de bons vins. » Et ces viticulteurs, . sans atteindre à la perfection, ont fait de bons vins.
Où la question des délimitations administratives s’est compliquée singulièrement, c’est sur le point de savoir s’il y avait lieu de délimiter les sous-régions du Bordelais : le Médoc, les Graves, le Sauternais, le Saint-Émilionnais, etc. Déjà, en 1906, M. Capus, dans un rapport sur la défense des marques d’origine et la détermination des zones de production des vins de la Gironde, n’hésitait pas à
1. Annales de la Société des Viticulteurs de France et d'Ampélographie, tome VIII, session générale de 1906, p. 112,
affirmer que, si le département était une délimitation géographique que l’on peut reconnaître, il ne lui paraissait pas qu’il fût possible de faire à l’intérieur de ce département d’autres démarcations.
«I ne faudrait point, disait-il, comparer le classement des crus de 1853 à la délimitation des zones de production actuellement proposée. Ce classement a été fait pour un seul département, par une réunion de négociants et de courtiers de Bordeaux, et non à Paris, par une Commission ayant à s'occuper de tous les vignobles de France. (C'était le principe même des délimitations administratives que condamnait dès cette époque le savant professeur d'agriculture). Il n’y avait pas de limites à chercher, celles des propriétés étaient toutes tracées; il suffisait de s’enquérir si les vins qui en provenaient méritaient d’être classés. »
Les sous-délimitations sont-elles prescrites par la loi? Les lois de 1905 et de 1908 paraissent à cet égard aussi générales que possible. La loi de 1905 (article 11, 2°) parle de la protection des «appellations régionales » et des «crus particuliers »; celle de 1908 prévoit des règlements d'administration publique, applicables à «toute région pouvant prétendre exclusivement aux appellations des pro-' duits ». Enfin, le décret du 3 septembre 1907 (art. 10) disposè «en vue d’assurer la protection des appellations régionales et des crus particuliers réservés aux vins, vins mousseux, eaux-de-vie et spiritueux qui ont, par leur origine, un droit exclusif à ces appellations, il sera statué par des règlements d'administration publique, etc.»
L'expression «crus particuliers» est assez vague. Les crus. particuliers n’ont, en réalité, besoin d'aucune protection spéciale; chaque viticulteur peut très bien défendre sa marque, en vertu des principes généraux du droit et de la loi de 1857. Le législateur a, peut-être, entendu désigner par ces mots «crus particuliers », des noms comme Médoc (Haut-Médoc, Bas-Médoc), Graves, Côtes, Entre-deux-Mers, etc., qui comprennent de vastes régions ou des appellations plus restreintes englobant simplement quelques communes ?
La Commission de délimitation de la région des vins de Bordeaux nomma une SOus-Commission chargée d’examiner cette délicate question des sous-délimitations.
- La Chambre de commerce de Bordeaux estima qu’il n’y avait
pas lieu de délimiter les sous-régions : les communes qui produisent les vins supérieurs n’ont pas des sols identiques; il n’y a pas non plus d’unité géographique dans chaque région viticole du Bordelais, car on trouve des vins de médiocre valeur à côté des crus célèbres, aussi bien dans le Médoc qu’à Saint-Émilion et à Sauternes. M. Lagarde, allait même beaucoup plus loin dans cette thèse. Selon lui, «chaque produit se vend selon sa qualité sous le nom de la région où il peut figurer »; par exemple, un vin du Blayais peut être vendu sous le nom de Médoc — nonobstant son origine — s’il a les qualités du vin du Médoc. M. Guestier, approuvant cette manière de voir, ajoutait qu’elle offrait l’avantage de ne pas présenter les vins de médiocre qualité sous des noms célèbres, tandis que la délimitation géographique met sur le même pied les vins inférieurs et les vins supérieurs de la même région. Cette critique n'avait, d’ailleurs, rien de spécial à la question des sous-délimitations. |
Le Syndicat des commerçants en gros des vins et spiritueux de la Gironde partageait l'avis de la Chambre de commerce; pour lui, il n’y avait pas lieu de délimiter les sous-régions de la Gironde et cela dans l’intérêt commun des producteurs, des commerçants et des consommateurs. Ceux-ci ne connaissant que deux ou trois noms par région, la multiplicité des sous-régions et des crus est de nature à les éloigner des vins de la Gironde.
M. du Périer de Larsan, ancien député de la Gironde, s’éleva violemment contre la thèse soutenue par le commerce. Selon lui, il n’y avait pas à craindre le prétendu danger des vins inférieurs profitant des appellations d’origine les plus réputées. Les vins inférieurs ne pourront jamais, disait-il, utiliser que la marque « Médoc » par exemple, tandis que les autres porteront le nom de leur commune ou de leur cru.
La théorie présentée par le commerce fut vivement attaquée par les viticulteurs qui craignaient de voir des propriétaires éloignés d’une région profiter du nom de cette région alors que ceux qui y résident et y récoltent leurs vins, seraient privés de cet avantage.
Mais, les délimitations administratives, livrées à l'arbitraire et souvent à l’incompétence des services du ministère de l’Agricul-
ture, ne peuvent-elles pas avoir pour conséquence d’écarter injustement certaines communes de telle ou telle région viticole?
La Commission de sous-délimitation comprit bien les difficultés insurmontables auxquelles on allait se heurter pour délimiter les sous-régions. Aussi essaya-t-elle de s'orienter vers une délimitation qui ne comprendrait que les grandes subdivisions. |
M. Cazeaux-Cazalet, rapporteur, proposa de laisser de côté les appellations qui pouvaient être défendues par les Conseils municipaux et de délimiter par exemple, le Médoc, les Graves, le Pays de Sauternes, l’'Entre-deux-Mers, les Côtes des deux rivières, le Saint- Émilionnais, le Blayais, le Bourgeais, le Fronsadais, etc.; énumération non limitative. Il n’y a pas lieu de délimiter Margaux, Saint- Estèphe, Saint-Julien, Sauternes, Saint-Émilion, Fronsac/'etc., mais il importe de délimiter toutes les régions ou sous-régions de Bordeaux, qui comprennent un nombre important de communes; il ne pourrait en résulter, d’ailleurs, aucun préjudice pour les communes qui ont donné leur nom à la sous-région envisagée, comme Sauternes et Saint-Émilion, car la délimitation aurait pour effet de les préserver de toute concurrence déloyale et de les placer toujours en tête des prix-courants des vins similaires.
La question du «Sauternais » donna lieu à une discussion de principe : y a-t-l vraiment un pays de ce nom? Les uns affirmaient qu’en créant un « pays de Sauternes » ou «Sauternais », on établissait une confusion préjudiciable à la commune de Sauternes. D'autre part, disait-on, si l’on réserve le nom de « Sauternes » à la seule commune de Sauternes, on commet une injustice à l’égard de certaines communes qui ne sont pas connues du consommateur et qui produisent des vins d’une qualité égale, sinon supérieure. Après une laborieuse discussion, la sous-Commission décida qu'il y avait vraiment un «pays de Sauternes » qu'il fallait délimiter, Des diffcultés du même ordre s’élevèrent également à propos de la délimitation du Saint-Émilionnais.
Le 28 décembre 1907, la sous-Commission adopta la proposition suivante, délimitant le Médoc, les Graves, le Sauternais, le Saint- Émilionnais, le Fronsadais, le Bourgeais, le Cubzaguais et les Premières Côtes de Bordeaux.
L'ŒUVRE LÉGISLATIVE Tir
R£ÉGion pu MÉpoc.
Les communes viticoles tout entières de l'arrondissement de Lesparre, du canton de Castelnau et du canton de Blanquefort
(arrondissement de Bordeaux), moins les communes d’Eysines et du Haillan.
RÉGION DES GRAVES
Le territoire des 17, 2e, 4 et 6€ cantons de Bordeaux; cantons de Pessac et de La Brède et les communes suivantes du canton de Podensac : Arbanats, Budos, Illats, Landiras, Portets, Saint-Michel
et Virelade; enfin, deux communes du canton de Blanquefort : Eysines et Le Haillan.
RÉGION DU SAUTERNAIS.
Communes de Saint-Pierre-de-M ons, Saint-Pardon, Langon Toulenne, Sauternes, Fargues, Roaïllan, Bommes (dans le canton de Langon); Preignac, Barsac, Cérons, Pujols, Podensac (dans le canton de Podensac); Loupiac et Sainte-Croix-du-Mont (dans le canton de Cadillac).
RÉGION DU SAINT-ÉMILIONNAIS
Canton de Libourne, partie située sur la rive droite de la Dordogne; canton de Lussac; canton de Castillon.
RÉGION DU FRONSADAIS.
Canton de Fronsac.
RÉGION DU CUBZAGUAIS.
Canton de Saint-André-de-Cubzac.
RÉGION DU BOURGEAIS.
Canton de Bourg.
RÉGION DU BLAYAIS.
Cantons de Blaye, Saint-Ciers-sur-Gironde et Saint-Savin.
RÉGION DES PREMIÈRES CÔTES DE BORDEAUX
Communes de Bassens, Lormont, Sainte-Eulalie, Carbon-Blanc, Yvrac, Artigues, Cenon, Tresses, Floirac, Bouliac (dans le canton du Carbon-Blanc) ; Carignan, Fargues-Saint-Hilaire, Pompignac, Bonnetan, Sallebœuf, La Tresne, Cénac; Camblanes, Quinsac, Cambes, Saint-Caprais, Baurech, Haux, Le Tourne (dans le canton de Créon); Langoiran, Capian, Lestiac, Paillet, Villenave-de-Rions, Cardan, Rions, Béguey, Cadillac, Laroque, Omet, Donzac, Monprinblanc, Gabarnac, (dans le canton de Cadillac).
Fort heureusement, aucun décret n’intervint pour sanctionner la proposition de la sous-Commission. Les événements de Champagne avaient montré le danger des délimitations administratives et le gouvernement ne paraissait pas désireux de tenter une nouvelle épreuve. Au surplus, le projet Pams, déposé le 30 juin 1911, consacrait l’abandon de la délimitation administrative et le retour à la
délimitation judiciaire. ?
La Protection internationale des Vins tendus sous une appellation d’origine. - Législation étrangère.
En 1880, le prince de Bismarck, alors ministre du Commerce, adressait aux Chambres de commerce de l’Empire une circulaire favorisant l'importation et la consommation des vins italiens. «Il est recommandé aux négociants en vins d’essayer de couper en partie les vins allemands avec lesdits vins italiens pour préparer de la sorte un produit neutre, agréable et bon marché, qui donnerait un excellent vin de table, lequel pourrait se substituer facilement au soi-disant Bordeaux». Bismarck laissait entendre dans cette note que les vins de Bordeaux vendus en Allemagne n'avaient dn bordeaux que le nom. Il disait vrai : ce qu’il aurait dû ajouter pour être tout à fait exact, c'est que les fraudes dont se plaignait le consommateur allemand étaient imputables, non pas aux commerçants français, mais à leurs concurrents d’outre-Rhin. Si le vignoble de
Henri Kehrig, Les temps nouveaux pour le vin
nos ennemis est peu étendu, leur commerce de vins a pris une extension considérable, surtout celui des vins mousseux et du « Kognac », alcool frelaté et parfumé à l’aide de produits chimiques.
Les Allemands ont pratiqué les tromperies sur l’origine avec un cynisme révoltant. Jusqu'à la législation sur les fraudes de 1909, l'usage constant, chez eux, a été de désigner les vins rouges’ qu'elle qu'en fût la provenance, sous la dénomination de « Médoc »; des coupages fort peu réussis de vins italiens et de palus girondins étaient couramment mis en vente sous l’appellation « Margaux », «Saint-Julien ». Chez les épiciers on pouvait acheter du « Château Lafite » à un mark la bouteille ! Ainsi, tandis que nos viticulteurs et nos commerçants girondins se refusaient à vendre sous leur nom d’origine les grands premiers crus dans les années mauvaises ou simplement médiocres, des négociants étrangers, dépourvus de tout scrupule, livraient à la consommation, parés des noms les plus célèbres, des coupages sans aucune valeur.
Hambourg, Brême, Lubeck, Munich et Dresde étaient devenus des centres commerciaux vinicoles des plus importants d’où l’on expédiait, avec des étiquettes françaises, des produits coupés, de provenances très diverses. Le$ grandes maisons avaient, d’ailleurs, le soin de conserver dans leurs chais des approvisionnements des plus grands crus et même des meilleures années.
La politique allemande a malheureusement été suivie par un grand nombre de pays producteurs de vins; en particulier, par la République-Argentine, le Chili... et surtout la Russie.
On a pu trouver dans certaines régions des terres comparables à celles de la Gironde, de la Bourgogne, de la Grande-Champagne de Cognac ou de la Champagne de la Marne, y importer nos vignes françaises et y appliquer les mêmes systèmes de culture et de vinification; on a donné aux vins récoltés dans ces contrées les mêmes soins qu'aux vins français correspondants. Mais les tentatives faites pour obtenir des produits similaires aux nôtres ont été complètement infructueuses. Cependant, malgré ces résultats peu encourageants, il n’est pas douteux que l’usurpation de nos grandes marques d’origine à l'étranger a été la cause du fléchissement que l’on a constaté, durant ces dernières années, dans l'exportation de nos vins fins. Les viticulteurs étrangers n'ont
pas compris — ou plutôt n’ont pas voulu comprendre — que si les qualités d’un vin tiennent au sol et aux cépages, il est un autre facteur qui joue un rôle prépondérant : le climat, et celui-ci ne peut se présenter ailleurs dans des conditions identiques. Au surplus, comme on l’a très justement fait observer, peu importe que, dans tel pays, on arrive par des procédés de culture mieux appropriés à produire des vins même supérieurs à nos grands vins nationaux (la démonstration n’en est pas encore faite !); 1l appartiendra alors aux viticulteurs de ce pays de faire connaître au monde leurs produits et de créer à leur tour des marques d’origine distinctes des nôtres; la concurrence sera loyale et le consommateur saura la véritable provenance du vin qu'il achète.
Ainsi, tandis qu’on se préoccupait en France de protéger nos grands vins nationaux contre la fraude intérieure, de fournir au consommateur toutes garanties de provenance et d'authenticité, certains pays étrangers venaient prétendre que ces noms d’origine auxquels nous attachions un si grand prix, étaient tombés dans le domaine public, qu'ils constituaient en d’autres termes de simples expressions génériques.
L'article 19 de la loi du 23 juin 1857 sur les marques de fabrique et de commerce, prohibait à l'entrée et excluait du transit et de l’entrepôt «tous produits étrangers portant soit la marque, soit le nom d’un fabricant résidant en France, soit l’indication du nom ou du lieu d’une fabrique française »; ces produits pouvaient être saisis, en quelque lieu que ce soit, soit à la diligence de l’Administration des Douanes, soit à la requête du ministère public ou de la partie lésée.
La loi du 11 janvier 1892 (article 15), conçue en termes plus généraux, prohibait à l'entrée tous produits étrangers portant une indication quelconque de nature à faire croire qu'ils avaient été fabriqués en France ou qu'ils étaient d’origine française.
En sens inverse, le commerçant français pouvait, dans la plupart des cas, mettre le nom d’une localité étrangère sur des produits fabriqués en France; il ne risquait d’être inquiété que si, dans le pays étranger en question, la législation assurait aux Français les mêmes garanties (art.1x du Code civil).C’est le principe de la réciprocité que l’on retrouve dans la Convention de Paris du 20 mars 1883.
Cette Convention avait pour but d'établir une « Union internationale pour la protection de la propriété industrielle ». L'article 9 de la Convention était ainsi conçu :
Tout produit portant illicitement une marque ‘de fabrique ou de commerce, ou un nom commercial, pourra être saisi à l'importation dans ceux des États de l’Union dans lesquels cette marque où ce nom commercial ont droit à la protection légale. La saisie aura lieu soit à la requête du ministère public, soit de la partie intéressée, conformément à la législation intérieure de chaque État.
La protection établie par cet article a été renforcée à la contérence de Washington. Le nouvel article 9 introduit expressément le principe de l'obligation à la saisie pour les pays contractants. « Tout produit portant illicitement.. sera saisi. Il donne le droit de saisie «au ministère public, à toute autre autorité compétente (donc aux Administrations douanières), etc. » et permet la saisie dans les pays où l’apposition frauduleuse a été effectuéé, ou dans les pays où les produits sont importés. Enfin est prévu le cas où la législation d’un pays adhérent ne comporterait ni la saisie, ni la prohibition d'importation : ces mesures sont remplacées par les actions et moyens que la loi du pays assure, en pareil cas, aux nationaux. Mais cet article n’intéresse la répression des fausses indications de provenance que dans la mesure où celles-ci se confondent avec l’usage frauduleux d’une marque ou d’un nom commercial.
L'article 10 vise directement les fausses indications de provenance et se réfère à l’article précédent, quant aux procédés de répression. Il est ainsi conçu :
«Les dispositions de l’article précédent sont applicables à tout produit portant faussement comme indication de provenance le nom d’une localité déterminée, lorsque cette indication sera jointe à un nom commercial fictif ou emprunté dans une intention frauduleuse ». À
La restriction formulée par l’article 10 a rencontré d’ardents adversaires; la protection était jugée insuffisante. En vertu de cet article, un vin pourra fort bien voyager à l'étranger sous la fausse indication de Champagne, de Bourgogne, de Bordeaux... si cette dénomination n’est pas suivie d’un nom fictif ou usurpé.
L'article 10 bis, inséré dans la Convention par la conférence de Washington, est trop vague pour remédier à l’insuffisance de l’article 10.
«Tous les pays contractants s'engagent à assurer aux ressortissants de l’Union une protection effective contre la concurrence déloyale. |
La Convention de Paris avait été approuvée en France par la Chambre des députés et le Sénat : elle avait donc force de loi. Une de ses dispositions prévoyait des révisions périodiques et dans ce but, des conférences diplomatiques devaient avoir lieu tous les deux ans.
La première de ces conférences eut lieu à Rome en 1886: plusieurs actes additionnels y furent élaborés en vue d’assurer une répression plus efficace des fausses indications de provenance; mais l’opposition de plusieurs États signataires de la Convention de Paris fit échouer toutes ces tentatives.
Une nouvelle Conférence se réunit à Madrid en 1890 et aboutit à un arrangement entre quelques États de l’Union : la France, le Brésil, l'Espagne, le Portugal, la Grande-Bretagne, le Guatémala, la Suisse et la Tunisie.
L'article 4 de l’Arrangement de Madrid était relatif aux fausses indications de provenance. Dans sa première rédaction, il ne comprenait que le premier alinéa, ainsi conçu : :
«Les Tribunaux de chaque pays auront à décider quelles sont les appellations qui, en raison de leur caractère générique, échappent aux dispositions du présent arrangement ».
Dix États acceptèrent cet article : ce sont, outre les huit États signataires de la Convention de Madrid, la Suède et la Norvège. La Belgique s’y opposa formellement; les États-Unis, l'Italie et les Pays-Bas s’abstinrent.
Le Portugal proposa alors un second alinéa :
« Les appellations régionales de provenance des produits agricoles n'étant cependant pas comprises dans la réserve statuée par cet article. »
L'article 4 ainsi complété fut vivement attaqué et n’obtint que
1. Sanchez-Calzadilla, Rapport à la Conférence internationale de Londres bour la révision de la Convention de Madrid (1908). :
sept voix contre deux et cinq abstentions 1. Ilest vrai que, dans la séance du lendemain, l'Angleterre se déclarait prête à l’accepter, par esprit de conciliation. La Suède et la Norvège imitèrent cet exemple mais ne ratifièrent pas les dispositions de l’Arrangement de Madrid. Le Guatémala dénonça par la suite la Convention.
En présence des difficultés soulevées par l’article 4, une nouvelle conférence se réunit à Bruxelles, en 1897. Nous jugeons intéressant de reproduire ici l'opinion exprimée à cette conférence par chacun des États représentés :
France. — Maintien intégral de l’article 4 : interdiction de l’emploi des appellations de provenance des produits vinicoles pour tout produit ne provenant pas du pays indiqué par l'appellation ; les appellations vinicoles ne sont pas des noms génériques.
Portugal. — Même thèse, sauf cette importante restriction : « Le cognac ne serait pas un produit vinicole. » (Le Portugal se déclarait prêt cependant à adhérer à l'interprétation de la France sur ce point particulier.)
Angleterre. — Admet tout produit portant en caractères mani-. festes et apparents une indication de provenance qui n’est pas fausse, par exemple « Porto du Cap », «Champagne suisse », etc.
Espagne. — L'article 4, comme l’Arrangement tout entier, ne vise que les fausses indications de provenance, en même temps qu’il protège les dénominations régionales de produits vinicoles lorsqu'elles ne sont pas accompagnées d’une désignation du pays d’origine.
Suisse. — Les dispositions de l’Arrangement de Madrid visent exclusivement les fausses indications de provenance et non pas les dénominations descriptives de produits vinicoles, lorsque le véritable lieu d’origine est notoirement indiqué, de manière à ne laisser aucun doute à ce sujet.
+ Brésil. — Même interprétation que la Suisse.
Hongrie. — Certaines dénominations vinicoles qui étaient à l'origine des indications géographiques doivent être considérées
1. C'était là, en effet, une «innovation considérable car le traité de 1883 n’interdisait les fausses indications de provenance que s’il y figurait un nom de commerçant de la localité fictif ou emprunté dans un but de fraude»
(art. 10). (Despagnet et de Boëck, Droit international privé, p. 259 et suiv., Bordeaux, 1900.)
comme des dénominations génériques, à la condition que la provenance réelle soit indiquée.
Autriche. — La dénomination d’un produit peut entrer à la longue dans le langage courant au point qu'il n'existe plus d’autres mots pour désigner le produit.
Allemagne. — Il est nécessaire de combattre les fausses indica- _ tions de provenance, maïs il ne semble pas désirable d'attribuer une protection spéciale à certaines branches de l’industrie ou de la production: il faut donc supprimer le deuxième alinéa de l'article 4 1.
La Conférence de Bruxelles échoua complètement ; elle ne réussit qu’à montrer le désaccord complet qui existait entre les différents États de l'Union quant à la protection des produits vinicoles.
Au Congrès de Bruxelles de 1900, M. Sanchez-Calzadilla, viceconsul d'Espagne à Bordeaux, fit adopter la création d’un Comité permanent international, dont il fut ensuite nommé président.
En 1003, le Congrès international d’agriculture de Rome affirmait son désir, dans l’intérêt commun des producteurs et des consommateurs de vin, de voir assurer effectivement l’authenticité de chaque cru, «intérêt d'autant plus grand que le vin est consommé plus loin de son lieu d’origine ».
De nouveaux Congrès eurent lieu à Liège (1905); à Bordeaux (x907); à Londres (1908); à Bruxelles (1010). Les comptes rendus en ont été publiés dans de très intéressantes brochures par les soins du «Comité international du commerce des vins, cidres, spiritueux et liqueurs ».
A Bruxelles, en 1910, la discussion de l’article 4 de la Convention de Madrid donna lieu à des débats fort instructifs, chaque pays reconnaissant la nécessité d'une entente mais n’oubliant pas assez son intérêt personnel. M. Sanchez-Calzadilla présenta, au nom du Comité international, un vœu qui tendait à établir l'accord entre les principes de la Convention de Madrid et la législation et la jurisprudence de chaque pays contractant. Pour faciliter cet accord, l’article premier de la Convention de Madrid? devait être rendu
1. Sanchez-Calzadilla, rapport précité, p. 16, 17 et 18. 2. Article premier de la Convention de Madrid : « Tout produit portant une fausse indication de provenance dans laquelle un des États contractants
plus explicite en ce qui concerne les mots «origine» et «provenance » et l’article 4 devait être étendu «aux produits naturels du 5] ou tirant leur qualité du sol et du climat, et aux produits qui, ar leurs qualités substantielles, leur provenance géographique, eur production ou fabrication », méritent la même protection que es appellations régionales des produits vinicoles. Une Commission nternationale permanente d'arbitrage serait nommée pour décider quelles sont les appellations qui actuellement peuvent être considérées comme génériques.
Ce vœu fut adopté à l’unanimité. Malheureusement, il n’a jusqu'à ce jour donné aucun résultat sérieux. Le rapporteur paraissait n'avoir, d’ailleurs, qu’une médiocre confiance dans le succès de cette nouvelle tentative et n'hésitait pas à déclarer que, pour sa part, les conventions particulières entre nations lui semblaient être le moyen le plus pratique d’aboutir à une solution satisfaisante. Il citait, comme exemple, le traité intervenu entre l’Allemagne et le Portugal. Le Portugal et l’Autriche-Hongrie ont également signé une convention dans laquelle sont délimitées les régions qui produisent les vins de Porto et de Madère et les districts qui produisent les vins de Tokay.
L'Arrangement de Madrid a été de nouveau en discussion au Congrès international de Washington, le 2 juin 1911; Quarante États étaient représentés à Washington. Le texte de l'article 4 subsiste dans son intégralité; mais huit États seulement y ont adhéré : la France, le Portugal, le Brésil, Cuba, l'Espagne, la Grande- Bretagne, la Suisse et la Tunisie.
Il est permis d'affirmer que la question n’a pas avancé et, qu'à l'heure actuelle, Ja protection internationale des marques d’origine est inexistante. Très peu d’États ont signé la Convention de Madrid et encore, les jurisprudences de ces États sont-elles profondément divisées sur l'application du traité.
ou un lieu situé dans l’un d’entre eux serait, directement ou indirectement, indiqué comme pays ou comme lieu d’origine sera saisi à l’importation dans chacun des dits États.
« La saisie pourra aussi s'effectuer dans l'État où la fausse indication de provenance aura été apposée, ou dans celui où aura été introduit le produit muni de cette fausse indication. Etc.»
r. Voir Annexe 1,
Les tribunaux français se sont prononcés pour l'application rigoureuse du deuxième alinéa de l’article 4. Ils ont saisi des marchandises dont tous les signes extérieurs indiquaient la véritable provenance mais dont l'appellation appartenait à un autre pays. Cette jurisprudence a été consacrée dans un procès très important qui a mis aux prises des exportateurs de vins de Madère, produits dans l’île même de Madère, avec des exportateurs espagnols de vins d'imitation.
Les frères Blandy étaient propriétaires à Funchal (île de Madère) d’une maison de commerce qui avait pour spécialité la vente des vins produits dans l’île. Victimes depuis longtemps de nombreux actes de concurrence déloyale de la part de commerçants vendant et livrant à la consommation, sous le nom de vins de Madère, des vins qui ne provenaient pas de l’île de Madère, ils firent procéder à la saisie, à leur arrivée au Havre de nombreux fûts portant l’indication «Mädère» ou «Madeira », expédiés d’Espagne par des maisons espagnoles à des commerçants français. Le Tribunal civil du Havre (29 janvier 1890) et la Cour d’appel de Rouen (26 juin 1900) validèrent la saisie de ces fûts, firent défense aux Espagnols d'employer les appellations « Madère » ou « Madeira » pour les vins ne provenant pas de Madère et les condamnèrent à payer aux frères Blandy de justes dommages-intérêts. Le jugement de première instance avait mis les destinataires français hors de cause: l’arrêt de la Cour réforma sur ce point la décision des premiers juges.
L'avocat des exportateurs espagnols, Me Clunet, s’efforça de démontrer que l'appellation « Madère » désignait exclusivement un genre de vin de liqueur et non une origine; qu'il y avait là un usage universellement consacré par le eommerce et très connu des consommateurs. [Il ajoutait que les vins produits dans l’île de Madère étaient désignés, pour éviter toute confusion, sous cette dénomination « Madère de l’île » ou « Madère d’origine ». Quant à l’article 4 de la Convention de Madrid, M° Clunet l’interprétait en ce sens que les États signataires ont voulu simplement empêcher la fraude, . consistant à faire croire à l’acheteur qu'une marchandise quelconque est issue d’un lieu différent de sa provenance vraie; mais qu’ils n’ont nullement entendu interdire l'emploi d’un nom géographique, consacré par un usage immémorial, pour qualifier la nature
et la consistance d’un produit, à la condition de faire connaître à l’acheteur son lieu d’origine. L’Arrangement de Madrid ne s’appliquerait qu'aux produits naturels du jus du raisin, et non aux produits artificiels connus sous le nom de «vins de liqueur ». La France elle-même a rangé les vins de liqueur dans une catégorie particulière dénommée «wins d'imitation». Me Clunet invoquait à l’appui de sa thèse l’application donnée à l’article 4 par les différentes puissances, signataires de la Convention de 1891; même le Portugal, disait-il, fabrique et vend dans ses propres établissements le «cognac portugais » de Tamarès. En Angleterre, le Foreing- Office et la Douane déclarent officiellement que l'introduction et la mise en vente en territoire anglais du «Porto d'Australie», du « Madère du Cap », etc., sont conformes à l’Arrangement de Madrid.
La Cour d’appel de Rouen rejeta les conclusions du distingué avocat des défendeurs, estimant que la dénomination de «Madère » ou de «vin de Madère » n’a pu, à aucun moment, tomber dans le domaine public, car «l’usage illicite du nom de « Madère » appliqué à des vins qui n’en sont pas, non plus que les diverses pratiques abusives du commerce relevées par les Espagnols, n’ont pu créer en leur faveur un droit légitimement acquis ». La Cour de cassation a confirmé l'arrêt de Rouen 1.
Contrairement à cette jurisprudence, les tribunaux anglais ont, dans des cas similaires, décidé que, seuls, les Français et les Portugais avaient le droit d'employer les appellations «Bourgogne » et « Porto » sans être accompagnées d’autres indications; mais que lorsque la provenance véritable de la marchandise figurait à la suite du «nom descriptif de l'espèce », il n’y avait pas tromperie, Ainsi, l'Angleterre écoule ses vins d'Australie sous le vocable « Australian Burgundy ». :
Le Tribunal de Greenwich a condamné à 25 francs d'amende un négociant qui avait vendu sous la simple dénomination «Bourgogne », des vins d'Australie. D’après ce jugement, seuls les vins de. la province française de Bourgogne, de Dijon à Mâcon, ont droit à cette appellation. Il reconnaît par ailleurs le droit à la dénomination Bourgogne quand on la fait suivre de la provenance réelle.
Cass., 22 juillet 1901. D. P., 1902, t
La solution anglaise est manifestement contraire aux termes mêmes du deuxième alinéa de l’article 4, puisqu'elle admet que les appellations d’origine pour les produits vinicoles sont de simples expressions génériques.
La situation internationale se résume ainsi : il existe bien un traité qui permet de protéger les vins d’origine, maïs ce traité ne réunit qu'un très petit nombre d’États, et le désaccord est complet entre les pays signataires. On se heurte en cette matière à des intérêts particuliers qui ne veulent pas s’incliner devant l'intérêt général. C’est ce qu'a fort bien mis en lumière M. Sanchez-Calzadilla à la Conférence internationale de Londres en 1908. Comment peuton exiger que les nations qui ont adhéré à l’Arrangement de Madrid respectent nos produits nationaux, si nous nous refusons à respecter les leurs? Nous voulons, nous Français, vendre nos «vins d’imitation 1» sous le nom de « Madère », de « Porto », de « Malaga » et interdire aux étrangers d'employer nos dénominations nationales, « Champagne », «Bourgogne », «Bordeaux », etc. Qu'on n’objecte pas qu'il n’y a pas lieu d'accorder la même protection aux vins naturels et aux vins dits artificiels ou fabriqués. Il sera, d’abord, assez difficile d'établir un critérium certain entre ces deux catégories de vins. Peut-on dire qu'un vin mousseux de Champagne est un vin naturel? Bien évidemment, non. Les Champenois eux-mêmes ont coutume de vendre leurs vins «non champagnisés » sous le nom de «vins de Champagne naturels », appellation qui n’est pas sans surprendre les consommateurs non avertis, dans les cafés et restaurants de la région.
En vue des délimitations administratives, le gouvernement français fit adresser aux commerçants et aux producteurs un questionnaire dans lequel on les consultait, en particulier, sur l'emploi des dénominations des produits vinicoles. Le rapporteur conclut qu'il y avait lieu, pour les vins, de s’en tenir aux usages. Quant aux «vins d'imitations, il faut leur conserver le nom des vins qu'ils imitent, tout en mentionnant que ce ne sont que des imitations, par
1. « Les vins d'imitation sont obtenus en appliquant aux moûts du midi de la France les méthodes de vinification employées à l’étranger, en Espagne surtout, pour fabriquer les grands vins de liqueur que nous connaissons » (Laborde, Cours d'œnologie, t. T, p. 328).
_ des adjonctions au nom descriptif de la marchandise, par exemple,
« Madère français », «Malaga d'Oran», ou bien en employant le véritable nom du vin suivi des sous-titres tels que type ou genre Madère, type ou genre Malaga, etc. ». « L'Angleterre, ajoutait le rapporteur, a donné à, ce sujet un grand exemple de modération commerciale en autorisant l'entrée des vins provenant de n'importe quel pays, à la condition qu’au nom du vin fut joint celui du pays expéditeur. »
Cette thèse nous paraît éminemment condamnable. Il faut s’en tenir, dans l'intérêt général, à l'application stricte de l’article 4 de l’Arrangement de Madrid, protéger les produits vinicoles sans distinction, en exigeant qu’on donne à tous leurs noms d’origine. Cette solution pourra momentanément porter atteinte à certains intérêts particuliers, mais elle seule nous permettra d’obliger les étrangers à respecter nos grandes marques. Nous avons dans le Midi des noms réputés : les muscats de Lunel et de Frontignan. Tous nos « vins d'imitation » devraient être vendus sous des noms analogues, sans emprunter les dénominations étrangères. Il faut arriver à leur donner une individualité, une personnalité propre. Les mots « Madère », « Porto », « Xérès », etc., éveillent toujours chez l’acheteur l’idée de vins d’une provenance spéciale ; ils représentent, comme nos plus célèbres appellations d’origine, une longue série d'efforts de la part des viticulteurs et des négociants de chacune de ces régions pour faire connaître et apprécier leurs produits. La Cour d’appel de Rouen, dans l'arrêt précité, a estimé avec raison qu'il résultait des documents produits et versés aux débats, que le nom de « Madère » n’a jamais cessé de désigner un vin qui, bien que soumis à un mode de préparation spéciale, tire ses qualités essentielles du terroir et du climat qui le produit (en l’espèce, l'île de Madère).
On a fait remarquer, d'autre part, que nous avions tout intérêt, en France, à nous montrer sévères à l’égard des producteurs de vins d'imitation, car cette production ne s'élève qu’à environ 30 millions, alors que l'exportation de nos grands vins dépasse 200 millions de francs.
L’Arrangement de Madrid constitue seulement une ébauche de protection internationale pour les vins d’origine. Comment pouvait-il en être autrement?
La Convention de 1801 a bien été promulguée, mais n'a été suivie d’aucune sanction sérieuse. Les administrations n'ont jamais reçu, à ce sujet, d'instructions précises; celle des Douanes, en particulier, a ignoré pendant longtemps l'acte de Madrid. Il a fallu l'affaire Blandy, à propos des vins de Madère, pour amener la direction générale des Douanes à prendre la décision suivante, qui date du 20 juillet 1906 : «Les vins d’origine espagnole portant les fausses indications «Madère» ou «Porto», tombent, à leur importation en France, sous le coup des dispositions de la Convention de Madrid. (Rouen, 26 juin 1900.)
La loi douanière du 1*% février 1809 (art. 2, $ 1er), prohibe à l'entrée, exclut de l’entrepôt, du transit et de la circulation, tous les vins étrangers ne portant pas sur les récipients, une marque indélébile, indicatrice du pays d’origine. L'absence de la marque ne constitue ni une contravention fiscale, ni une infraction de droit commun; elle oblige seulement le service des Douanes à s’opposer à l’enlèvement de la marchandise, jusqu’à l’apposition de la marque (Circul. n° 3007, 6 février 1800). Les vins étrangers ne peuvent être, en France, coupés ou mélangés, ni faire l’objet d’aucune manipulation (art. 2, $ 2.) |
Ces mesures douanières, prises dans le but évident d'assurer l’authenticité de l’origine des produits importés, étaient insuffsantes pour l'application de l’Arrangement de Madrid. Elles ne garantissaient que la provenance des vins sans se soucier du droit que pouvaient avoir ces vins à telle ou telle appellation. Dans une décision du 27 décembre 1907, l’Administration des Douanes déclare que les tentatives auxquelles l’Arrangement de Madrid a pour but de mettre obstacle n’ayant pas le caractère de délits fiscaux, ce n’est pas à elle qu’il appartient de les réprimer, mais au Parquet agissant, soit d'office, soit à la requête d’une partie intéressée. Le service des Douanes n’agirait qu’à titre d’auxiliaire du Parquet et en vertu de mandats délivrés par lui.
Il ne nous semble pas que la réserve formulée par l'Administration des Douanes repose sur des bases sérieuses. Cette Administration est mieux placée que quiconque pour assufer la sincérité des appellations d’origine, en matière internationale, et, très souvent d’ailleurs, il lui arrive d'intervenir en l’absence d’un délit fiscal.
La décision précitée du 27 décembre 1907 contient, au surplus, dans sa partie finale, une disposition intéressante qui mériterait d’être généralisée : «Toutefois, la Commission technique de l'Office national de la propriété industrielle ayant exprimé l'avis que les indications en langue anglaise portées sur les marchandises introduites en France sans provenir effectivement de la Grande-Bretagne, étaient contraires à l’Arrangement de Madrid, les départements des Finances et du Commerce ont décidé, d’un commun accord, que les agents des Douanes seraient invités à aviser officieusement le Parquet de tous les faits de fausses indications de provenance qu’ils viendraient à constater lors de l'examen des marchandises importées. »
En résumé, à l'heure actuelle, nos plus grandes marques nationales sont contrefaites dans tous les pays producteurs de vins.
« Nous avons intérêt, disent ces pays, à conserver des appellations qui sont entrées déjà dans les habitudes commerciales et qui facilitent l’écoulement de nos marchandises. » Raisonnement assez simpliste qui ne voit que t’intérêt immédiat; le jour où il sera unanimement admis, la loyauté des transactions n’existera plus et l’on se trouvera en présence de difficultés insurmontables. Il est inadmissible que des pays comme la Suisse, l'Angleterre, l'Espagne, le Portugal, pour ne citer que ceux-là, signataires de l’Arrangement de Madrid, continuent à vendre les produits de leur pays sous le nom de « Champagne », «Bourgogne », «Bordeaux », et même, ce qui est plus grave, sous des dénominations beaucoup plus précises, employées couramment en Angleterre, par exemple: «Chablis », « Graves», « Pomard», «Saint-Émilion », « Médoc », etc.
A nous, Français, de donner le bon exemple en renonçant à employer un certain nombre d’appellations étrangères, « Madère », « Alicante », « Porto », « Marsala », etc. Ce sera le seul moyen de faire cesser ce scandale qui permet à des gens sans scrupule d’usurper nos marques les plus célèbres, Château-Lafite, Château-Yquem, etc., et de livrer à la consommation sous de tels noms des vins n’ayant aucune valeur. \ k
Les traités économiques qui seront la conclusion de la guerre actuelle devront régler cette question des appellations d’origine sur les bases de l’article 4 de l’Arrangement de Madrid, mais en
édictant des mesures qui assureront le respect des conventions internationales.
La Conférence économique des alliés qui s’est réunie à Paris les T4, 15, 16 et 17 juin 1916, sous la présidence de M. Clémentel, ministre du Commerce, a décidé que les alliés réuniraient «des délégués techniques pour préparer les mesures propres à unifier le plus possible leurs législations concernant les brevets d'invention, les indications d’origine, les marques de fabrique ou de commerce ». C'est l’œuvre de demain; il y a lieu d’espérer qu’elle sera féconde en résultats.
LÉGISLATION ÉTRANGÈRE
Si l'accord n’a pu se faire dans le domaine international, chaque pays a manifesté ces dernières années une tendance marquée vers la protection des appellations d’origine. Nous croyons utile de donner à cette place quelques précisions empruntées à l'Allemagne, à l'Espagne, à la Hongrie, à l'Italie, au Portugal et aux États-Unis 1.
ALLEMAGNE
La loi actuellement en vigueur est celle du 7 avril 1909 qui est entrée en application le 1°° novembre 1900. Cette loi autorise le coupage entre eux des vins de provenances diverses et d'années différentes, exception faite toutefois pour les «vins de dessert » qu'on ne doit pas mélanger à des vins blancs d’autre nature. Les appellations d’origine doivent être authentiques, mais on peut se servir d’appellations régionales pour désigner des produits semblables et de même valeur provenant de vignobles voisins. Il est défendu d'indiquer ou de laisser entendre dans la dénomination d’un vin qu'il provient du cru de tel ou tel propriétaire de vignobles, alors qu'il a une toute autre provenance.
L'article 7 de la loi de 1909 dispose :
: Les coupages obtenus avec des produits de différentes provenances peuvent être désignés seulement par le nom d’un de ceux-ci, lorsqu'il constitue l'élément dominant et caractéristique du mélange... L’'indication du nom d’un vignoble n’est toutefois permise, abstraction faite des
cas prévus par l’article 6, $ 2, que si la portion de vin provenant du dit vignoble n’est pas additionnée de sucre, etc.
U. Gayon et J. Laborde, Les vins
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Cet article 7 de la loi allemande a été vivement critiqué en France. On a dit: « Une cuvée composée de 51 0/0 d’un vin de Bordeaux et de 49 o/o d’un vin quelconque du Midi peut être loyalement vendue en Allemagne sous le nom de «Bordeaux». Mais arrivé en Allemagne, ce vin qui entre dans les chais de tel négociant comme vin de Bordeaux peut passer de mains en mains et être soumis, chaque fois, au coupage autorisé par la loi. On livrera ainsi au consommateur des vins de Bordeaux qui ne contiendront que des traces de vins de la Gironde.
Les Allemands ont fait valoir en faveur de leur loi l’exigence de l’article 7 lui-même : le coupage doit, pour avoir droit à l’appellation, conserver les «caractéristiques » du vin dont s’agit; s’il a perdu les caractères de ce vin, il ne peut plus lui emprunter son nom. D'autre part, disent-ils, la tolérance établie par cet article ne s'applique pas aux vins vendus avec un nom de château. L’acheteur allemand qui voudra être certain de recevoir un Bordeaux authentique et non coupé, n’aura qu’à exiger de son fournisseur un vin millésimé avec appellation du château.
La 6€ Chambre de la Cour de Berlin a, quelques mois avant la guerre, condamné le maître de cave de la maison Schlieben, pour avoir inscrit dans ses livres de chaiï, et pour avoir livré à la consommation sous le nom de «Bordeaux », un mélange de vins rouges : dans lequel les vins de Bordeaux rentraient pour 16 parties, les 14 autres étant constituées par des vins du Portugal. La Cour, après enquête, a émis l’avis que le vin du Portugal, quoique en quantité inférieure dans le mélange total, dénaturait les qualités essentielles d’un «Bordeaux » et a prononcé une condamnation à 50 marks d'amende. Le vin devrait être vendu sous la simple désignation « vin rouge ! ».
- Un jugement du tribunal des échevins de Fürtsenwalde, du 7 mai 1914, a condamné à 20 marks d'amende le sieur K... pour avoir vendu un vin rouge léger de la Gironde sous le nom de « Château-Margaux », au prix de 1 mark la bouteille 2!
La loi allemande de 1909 a été favorable à nos vins français, aux vins de Bordeaux en particulier. L'article 19 oblige les négo-
Feuille vinicole de la Gironde, 28 mai
ciants à tenir des registres indiquant de façon précise la quantité et la qualité des vins qui rentrent dans leurs magasins; l’article 28 punit d’une amende qui peut aller jusqu’à 600 marks ou de la détention jusqu'à six semaines, ceux qui intentionnellement ou par négligence «emploient, en violation de l’article 6 ou de l’article 7, $ 1er, pour dénommer le vin, une désignation géographique non conforme à son origine ». 1
« La clientèle allemande, habituée depuis longtemps à des noms français, refuse systématiquement les vins rouges sans dénomination spéciale. Le consommateur ne veut que du « Médoc», du «Margaux »; aussi, pour le satisfaire, le négociant allemand est-il obligé d’en acheter! Il en est résulté pour notre commerce bordelais un mouvement d’affaires excessivement important qui ne peut aller qu’en augmentant à mesure que la loi recevra une application plus complète 1. »
ART
d'un nom géographique comme lieu de fabrication, d'élaboration ou d'extraction du produit. Le nom du lieu de production appartient collectivement à tous les roduetonrs établis dans ce lieu.
ART. 125. — Nul n’a le droit de faire usage du nom d’un lieu de fabrication pour désigner un produit nAinre ou fabriqué provenant d’un autre lieu.
ART. 126. — Il n’y a pas de fausse indication de provenance quand il s’agit de la dénomination d'un produit au moyen d’un nom géographique qui, ayant pris un caractère générique, indique dans le langage commercial la nature et le nom d’origine du produit. Cette exception n’est pas applicable aux produits vinicoles.
Kehrig, Feuille vinicole de la Gironde, 23 décembre
intacte la réputation des vins de Hongrie, et, en particulier, celle des vins de Tokay. « Il est interdit d'attribuer aux vins une origine ou une provenance autre que l'origine ou la provenance réelle (art. 10).» Aïnsi, la loi hongroise distingue nettement entre ces deux termes, en apparence synonymes : origine et provenance. Les observations que nous avons faites en étudiant la législation internationale nous permettent de comprendre l’intérêt de cette distinction.
« Le vin de Tokay ne peut être coupé avec d’autres vins qu’en dehors des vignobles de Tokay. Il est défendu de mettre en vente, comme vin hongrois, du vin étranger ou du vin du pays contenant plus de 25 0/0 de vin étranger (art. 11). »
ITALIE
Le texte qui régit la matière est la loi du 11 juillet 1904, complétée par le règlement approuvé par décret royal du 5 octobre 1905. Parmi les pratiques licites, il cite : « Le coupage entre eux des vins purs; l’addition des produits organiques et minéraux indiqués par les moûts; mais dans les deux cas, ces additions doivent être faites dans un but unique d'amélioration et ne doivent pas modifier les limites des rapports entre les composants des vins purs...»
PORTUGAL
La loi portugaise du 21 mars 1896 réprime très énergiquement la fausse indication de provenance.
ART. 108. — Il n’est permis d'employer un nom géographique comme indication de provenance que lorsque l’objet auquel il est appliqué a réellement été produit, travaillé ou modifié dans le lieu indiqué.
Il est fait exception pour le cas où le nom géographique perd son ‘sens restreint pour désigner un type de produits connus sous cette dénomination dans le commerce. Cette exception ne s'applique pas aux produits vinicoles.
ART. 199. — L’indication d’une provenance consiste dans la désignation d’une localité ou d’une région que ses produits ont fait connaître.
ART. 201. — Sont considérés comme constituant le cas de commerce déloyal :
19 L'emploi de fausse indication de provenance;
Etc., etc.
Les régions productrices des vins généreux ont été indiquées et délimitées par le décret du 10 mai 1907. Ce sont: le «Porto » (région du Douro), le « Madère » (région comprise dans le district de Funchal), le « Carcavellos » et le « Moscatel de Setuba ». De nouveaux types de vins généreux pourront être reconnus après présentation par les viticulteurs devant un jury de négociants, producteurs et experts. Les régions productrices de vins de table ont été elles aussi l’objet de délimitations administratives, notamment les vins de Collares, de Bucellos, du Douro, du Minho, etc.
Érars-UNIis.
L'importation des vins est soumise au contrôle de l’Administration des Douanes. Voici ce que décide le règlement quant aux appellations d’origine : À
1° Les vins portant un nom connu (cru classé reconnu par la loi et les usages commerciaux) doivent être authentiques, et les importateurs devront être prêts à fournir des certificats établissant que le vin est conforme à son appellation. Les vins coupés ne doivent pas porter la dénomination d’un vin classé... 4° Les vins mélangés ne devront pas porter un nom de cru, à moins que l'étiquette n’indique clairement qu’il s’agit d’un coupage de vin de ce cru avec d'autres vins; et si l’on emploie un vin étranger au pays où le coupage est fait, on doit le mentionner sur l'étiquette et la déclaration 1. |
1. Au moment de meltre sous presse, nous apprenons que le gouvernement français vient de dénoncer tous les traités commerciaux et toutes les conventions douanières qui liaient la France aux autres pays (décision prise au Conseil des ministres le 24 avril 1918). La France entend avoir les mains absolument libres vis-à-vis de toutes les nations, amies, neutres et ennemies, au point de vue des velations économiques. Puisse-t-elle, en particulier, imposer à tous, au lendemain de la guerre, le respect de ses marques d’origine!
CHAPITRE IV
Vers une Législation nouvelle.
PARAGRAPHE Ier.
Les adversaires de la délimitation administratibe ; l'œutre jurispridentielle.
A la veille des tragiques journées de Champagne, l’Union girondine des Syndicats agricoles, émue par les propositions de révision des lois de 1905 et de 1908, adressait à la Commission de l’Agriculture une protestation contre le projet tendant à supprimer la délimitation du .« Bordelais »; elle demandait, en outre, la promulgation immédiate de mesures destinées à sanctionner la délimitation,
Le 3 avril 1011, en effet, M. André Lefèvre et plusieurs de ses collègues avaient déposé, sur le bureau de la Chambre des Députés, une proposition de résolution ainsi Conçue : « La Chambre invite le gouvernement à préparer et à déposer, dans le plus bref délai possible, un projet de loi modifiant les lois des 1er août 1905 et 5 août 1908, en vue de la suppression des délimitations régionales, et fortifiant, en la facilitant, l’action des syndicats en matière de répression des fraudes. »
Ce même jour, M. André Lefèvre prononçait à la Chambre un _ réquisitoire véhément contre les délimitations administratives.
« La nature, dit-il, se rit des délimitations administratives. Il y a, dans l’intérieur du département de la Marne ou de la Gironde, de bons et de mauvais vins : il y a, notamment, dans l’intérieur du
département de la Gironde, certains vins de Palus qui sont loin de valoir plusieurs autres récoltés sur les coteaux de la Dordogne et du Lot-et-Garonne Bien mieux! Comment ne verrait-on pas qu’en limitant étroitement le nom à certains périmètres, on commet un acte injuste et dangereux? Injuste, parce qu’on écarte des crus qui ont par la collaboration modeste, mais constante, du coupage, contribué à établir la valeur du nom et acquis à ce titre d'incontestables droits. Dangereux, parce qu’en attribuant administrativement une valeur fictive à tout ce qui est récolté dans ce périmètre, on donne une. prime à ceux qui seraient tentés de planter dans les mauvaises terres des cépages douteux donnant des vins de qualité médiocre et qui, cependant, en vertu de la délimitation administrative, auront très légalement et très régulièrement droit aux noms réputés qu’on a voulu leur donner... »
Ce discours fut assez mal accueilli dans les milieux viticoles, en Gironde. M. A. Lefèvre déplace la question, affirmèrent les viticulteurs girondins. Le décret de délimitation ne donne pas aux vins de la région délimitée une garantie de qualité; il constate des usages. Il ne crée pas un droit : il l’enregistre. En d’autres termes, l’appellation ne garantit pas de façon absolue la supériorité d’un produit ; elle atteste simplement l’origine.
Les deux thèses en présence pouvaient se résumer ainsi : d’un côté, celle des défenseurs de la délimitation administrative voulant protéger l’origine des vins et uniquement l’origine; de l’autre côté, celle des partisans du retour à la délimitation judiciaire, favorisée par une extension de l’action syndicale, ayant en vue la protection de la qualité du vin.
M. Clémentel, bien que favorable à cette dernière thèse, pensait que les critiques de M. André Lefèvre n'étaient pas rigoureusement exactes. « Si, les décrets de délimitation fixaient la condition nécessaire à laquelle devaient répondre les produits vendus sous telle ou telle dénomination d’origine, ces décrets n’impliquaient nullement que cette condition nécessaire devait être considérée comme suffisante par les tribunaux 1 ».
Il ne nous semble pas que la formule mathématique employée
Clémentel, Un drame économique, p
par M. Clémentel trouve ici son application. Que disent les lois de . 1905 et 1908? Permettent-elles d'engager des poursuites contre les producteurs de telle région délimitée qui auront vendu les produits récoltés sur le territoire de cette région sous leur nom d’origine, mais sans posséder les qualités propres aux vins connus sous cette dénomination? Nullement. Des règlements d'administration publique délimiteront «les régions pouvant prétendre exclusivement aux appellations de provenance des produits »; délimitation qui «sera faite en prenant pour base les usages locaux constants ». Voilà ce que disent les textes : ils ne disent pas autre chose. Le viticulteur girondin qui vend sous le nom de «Bordeaux » des vins récoltés dans les palus les plus médiocres du département, ne commet aucune infraction aux lois de 1905 et 1908. Sous le régime des délimitations administratives, l’origine est la condition nécessaire et suffisante.
Quelle que soit la qualité, quels que soient les cépages employés, les vins, disent les défenseurs les plus acharnés de la thèse girondine, ont droit «à l’étiquette de leur provenance; de même qu'un fils porte le nom de son père uniquement parce qu'il est le fils, de même le vin récolté en Gironde s'appelle du Bordeaux uniquement parce qu’il est originaire de cette région ». M. Clémentel répondait spirituellement à cette singulière comparaison: « Si le fils porte le nom de son père uniquement parce qu'il est le fils, le bâtard, cependant, ne porte pas le nom de son père ! .»
L'orientation de la nouvelle législation va se faire en ce sens : double protection de l’origine et de la qualité, en laissant aux tribunaux le soin d'apprécier l’un et l’autre de ces facteurs
Déjà, en 1906, M. Capus dans le rapport dont nous avons précédemment parlé, s'était prononcé en faveur de la délimitation judiciaire. Il prévoyait bien, dès cette époque, les dangers de la délimitation administrative et insistait sur les exigences nouvelles qui s’imposaient aux viticulteurs par le fait de la protection des marques d’origine. Ce doit être pour les propriétaires «un encouragement à bien faire et une sauvegarde de la renommée de leur appellation régionale ? ». « Dans toutes les circonstances où des intérêts con-
Clémentel, Un drame économique, p
2. J. Capus, Les crus de la Gironde (Revue de viticulture, 3 mai 1906, p. 456).
traires seront én jeu, ajoutait M. Capus, les tribunaux auront à se prononcer; des délimitations, basées sur des considérations non théoriques mais pratiques, se feront ainsi avec le temps. Les problèmes étant sériés seront plus faciles à résoudre. » C'est après avoir éxaminé le rôle de l’hydrologie et de la géologie, l'influence du climat, de l’encépagement, de la culture et de là vinificatiôn que le distingué professeur d'agriculture se prononçait contre les délimitations administratives. Il y à d’abord à redouter l'incompétente d’une Commission résidant à Paris et appelée à statuer d'un seul coup, pour toutes les régions viticoles de France, sur des questions aussi délicates; un tribunal, presque toujours celui de la région envisagée, possédera, dans chaque affaire qui lui sera soumise, des éléments d’information très supérieufs. « La justice n’a-t-elle pas chaque jour à se prononcer sur des points tout aussi techniques, touchant aux arts industriels, aux sciences appliquées, à la médecine, à l’agronomie? » La délimitation judiciaire à encore cet avantage de permettre aux parties en présence de produire toutes les pièces de nature à éclairer le juge, de provoquer des auditions de témoins, le cas échéant : en un mot d’être entendues « contradictoirement ».
Le système des délimitations judiciaires a cependant rencontré de nombreux advétsaires qui lui reprochent :
10 De ne fixer en soi-même aucune gatantie des appellations d’origine. Ce seront les procès qué la loi projetée permettra d’engager qui créeront le droit. En ce sens, M. Eymond, député de la Gironde, adjurait la Chambre de ne pas «faire une loi pour les procureurs et les avocats ».
29 D'être faite au jour le jour, au hasard des procès: un tribunal très éloigné d'une région viticole pourra être appelé à donner son avis sur cés délicates questions sañs posséder les Se a d'information suffisants.
3° D'’être en opposition manifeste avec les termes de l’article 5 du Code civil qui interdit formellement aux tribunaux de statuer par voie générale et réglementaire.
Ces arguments n’ont qu’une faible valeur. En réalité, il n’y aura pas plus de procès avec le système des délimitations judiciaires qu'avec le système consacré par les lois de 1903 et 1908; ce sera
aux Syndicats à être prudents et à agir au mieux de leurs intérêts. Il n’y a jamais eu de délimitation administrative en Bourgogne et les procès y ont été moins nombreux que partout ailleurs. D'autre part, si les adversaires de la délimitation judiciaire redoutent l’incompétence d’un tribunal éloigné de la région viticole en cause, que peuvent-ils penser de la décision d’une Commission du ministère de l'Agriculture, composée de gens plus où moins bien informés, et dominée souvent par des influences politiques? M. Monis, ancien président du Conseil, ne déclarait-il pas luimême, à la séance du [16 août 1909, au Conseil général dé la Gironde : «Pour la constatation des usages locaux constants, les . inspecteurs d'agriculture n'étaient pas plus qualifiés que d’autres, et leur qualité de fonctionnaire, leur dépendance du: ministre, les ordres qu’ils pouvaient recevoir (sic), permettent de dire qu'ils étaient moins qualifiés que d’autres. »
Quant à l'argument tiré de l’article 5 du Code civil, 1l ne signifie rien : les tribunaux n’ont pas à statuer par voie générale et réglementaire. Il ne leur appartient pas, bien évidemment, de dire dans léurs jugements et leurs arrêts quels sont les territoires viticoles qui ont droit, par exemple, à l'appellation « Bordeaux »; ils ont à rechercher dans chaque affaire qui leur est soumise, si tel propriétaire a droit à telle appellation pour les produits qu’il récolte sur un territoire déterminé, si telle commune peut bénéficier d’une dénomination réputée... Ceci n’a rien de contraire à l’article 5 du Code civil.
Le Tribunal correctionnel et la Cour d'appel de Bordeaux ont eu à sé prononcer, en 1914, sur une affaire qui a eu un assez gros retentissement dans la Gironde. Le Syndicat de Sauternes-Barsac intentait un procès en usurpation de nom à un Syndicat qui venait de se constituer sous le nom de « Syndicat de Cérons-Sauternes »; il voulait l'obliger à abandonner le nom de Sauternes pour s'appeler simplement « Syndicat de Cérons ». Le but des viticulteurs de Cérons était facile à deviner. En l’absence d’une délimitation administrative du « Sauternais », ils s’adressaient à la justice pour faire valoir leur droit à la glorieuse appellation. Par jugement du 2 mars 1914, le Tribunal correctionnel déclara que le Syndicat de Cérons-Sauternes avait commis une usurpation en prenant le nom de « Sauternes » et le condamna à 100 francs de dommages-intérêts, plus 200 francs
par chaque infraction qui serait constatée après le prononcé du jugement et à l'insertion in extenso du dit jugement dans les quatre quotidiens de Bordeaux. La décision correctionnelle était uniquement basée sur les principes généraux du droit (art. 1382 du Code civil). Appel fut interjeté de ce jugement.
La Chambre des appels correctionnels rendit, le 22 juillet 1914, un arrêt extrêmement intéressant, que nous croyons utile de reproduire dans ses parties essentielles :
La Cour...
Attendu que, suivant l’appelant, les premiers juges auraient été incompétents pour connaître de l’action ainsi accueillie.
Attendu que cette exception repose sur les dispositions de la loi du 1er août 1905 et de la loi du 5 août 1908, d’après laquelle il doit être statué par des règlements d'administration publique, en ce qui concerne «la délimitation des régions pouvant prétendre exclusivement aux appellations de provenance des produits;
Attendu que, en l’état, elle n’a pas de raison d’être, les règlements prévus n'étant pas intervenus pour soustraire à la juridiction judiciaire a question qui se pose au procès et qui est simplement de savoir, non pas quelle région peut prétendre à l'appellation de « Sauternes » (sur quoi, d’ailleurs, on ne saurait, ce semble, statuer sans se heurter à l’article 5 du Code précité), ni même si un lieu déterminé est compris dans la région qui peut prétendre à cette appellation(sur quoi pourtant rien, ce semblaussi, n’empêcherait de se prononcer en attendant les règlements annoncés), mais si le Syndicat demandeur peut arguer d’une usurpation commise par le Syndicat défendeur, et si celui-ci doit des dommages intérêts à celui-là pour lui avoir pris une partie de son nom:
Attendu que, par suite, il faut rejeter la fin de non-recevoir invoquée.
Au fond : | k
Attendu... que le Syndicat de Sauternes-Barsac a lui-même pris à la commune de Sauternes son nom en englobant des éléments à elle étrangers,
… Que la différenciation est suffisante pour éviter tout danger de confusion,
Attendu qu'il ne s’agit pas, en l'espèce, de donner aux vins deCérons la qualification de « vins de Sauternes »,
Qu'il n'y a donc pas usurpation.…
L'arrêt ajoute que, sur le terrain de la concurrence :
19 La bonne foi du Syndicat défendeur est établie par différents documents, en particulier par une délibération de délégués de la Chambre
des députés qui ont, après enquête, paru tenir le vin de Cérons pour du vin pouvant prétendre à l'appellation de « Sauternes »;
29 La faute du Syndicat de Cérons-Sauternes n’est pas prouvée:
3° L'existence d’un préjudice est plus que douteuse.
Par ces motifs, la Cour réformait le jugement entrepris.
Il ÿ a, dans cet arrêt, une légère contradiction. La Cour, après avoir déclaré qu’il ne s’agit pas de donner aux vins de Cérons la qualification de vins de Sauternes, invoque des documents qui permettent à ces vins de prétendre à l’appellation «Sauternes ». En réalité, elle a tenu ainsi à prouver que le Syndicat de Cérons n’a commis aucune faute et qu’il n’a pu causer aucun préjudice au Syndicat intimé; mais elle n’a pas voulu prendre la responsabilité de comprendre la commune de Cérons dans la région du Sauternais. La réserve de la Cour est d’autant plus inexplicable qu’elle-même reconnaissait, en termes précis, avoir le droit de décider si «un lieu déterminé est compris dans la région qui peut prétendre à telle appellation ». Les viticulteurs de Cérons peuvent certainement étiqueter leurs vins « Cérons-Sauternes », sous le couvert de l'arrêt du 22 juillet 1914.
Les vins de Cérons étaient placés dans les Graves par Cocks et Feret ; ces auteurs observaient cependant que «plusieurs propriétaires de Barsac ont une partie de leurs vignes dans Cérons et vice versa » et que «les vins des premiers crus de Cérons se rapprochent beaucoup du type Barsac. Toutefois alors qu’à Barsac, on trouve des premiers crus, des deuxièmes crus et crus bourgeoïs supérieurs, à Cérons, on ne récolte que des crus bourgeois et premiers artisans et des deuxièmes crus.
L'arrêt de la Cour de Bordeaux permettra de faire figurer la commune de Cérons parmi les communes productrices des grands vins blancs (Sauternes, Barsac, Bommes, Preignac, Fargues)!.
Le Tribunal de Bazas a eu, à la même époque, à trancher une difficulté du même ordre: un propriétaire de la commune de Saint-Pierre-de-Mons, M. R.., Château de Respide, vendait ses vins blancs sous la dénomination «Sauternes». Le Syndicat de
1. Cocks et Feret, Bordeaux et ses vins : les grands vins blancs; région de Sauternes, p. 459 à 503.
Sauternes-Barsac actionna M. R.., lui contestant le droit à cette appellation. Le Tribunal de Bazas déclara le Syndicat mal fondé dans son action. Le jugement constate bien que le Syndicat demandeur s’est constitué à Sauternes le 23 janvier 1908, dans le but de grouper les propriétaires-viticulteurs des communes de Sauternes, Bommes, Fargues, Preignac et Barsac pour la défense des marques tant des particuliers que des communes ou de la région. Il feconnaît qu’une délibération du Conseil municipal de Sauternes réserve aux seuls vins produits sur le territoire des cinq communes ci-dessus désignées, le droit exclusif au nom de «vins de Sauternes ». Mais «attendu, dit-il, que même en reconnaissant au Conseil municipal de Sauternes la faculté juridique de disposer du nom de la commune qu'il représente, ce qui est plus que contestable, il n’en est pas moins certain qu’une commune qui, à l'instar de Sauternes, a abandonné l’usage de son nom aux habitants d’une région plus étendue qu’elle, n’a plus qualité pour en restreindre, dans la suite, la propriété à un territoire déterminé, si elle ne démontre pas, en même temps, que cette limitation est conforme à une pratique constante.»
Le jugement établit ensuite qu'il existe depuis de nombreuses années un pays de Sauternes, « caractérisé tant par la nature particulière du sol que par les méthodes spéciales de cueillette et de vinification ». Une partie de la commune de Saint-Pierre-de-Mons appartient au Sauternais; c’est, en vertu d’un usage loyal et constant, que R... a dénommé ses vins « vins de Sauternes ».
Le Syndicat de Sauternes et Barsac a interjeté appel de ce jugement; mais, par suite de la guerre, la Cour de Bordeaux n’a pas eu encore à se prononcer sur la question.
Le Tribunal de commerce de Bordeaux a statué également sur un différend intervenu dans les circonstances suivantes : le sieur T... ayant commandé à un négociant en vins quatre caisses de vins de Sauternes se refusait à en prendre livraison. Les vins qui me sont présentés, disait-il, he sont pas des vins de Sauternes, mais dés vins de Preignac, Barsac, Cérons, Pujols-de- Ciron; je veux des vins de Sauternes.
Par décision en date du 30 juin 1915, les juges consulaires déboutèrent le sieur T... de sa demande et le condamnèrent à prendre
livraison des caisses litigieuses, motif pris de ce que les usages commerciaux, loyaux et constants permettent d'appliquer la dénomination de Sauternes aux vins des communes précitées. Le jugement du Tribunal de commerce était particulièrement intéressant pour la commune de Pujols-de-Ciron, qui revendiquait depuis longtemps le droit à l’appellation Sauternes. :
La Cour de Bordeaux a confirmé ce jugement le 26 juillet 1975, par adoption de motifs.
L'exemple de Cérons est caractéristique. Une délimitation administrative, englobant d’un coup, dans la région de Sauternes, de nombreuses communes plus ou moins qualifiées aurait certaine ment provoqué de justes mécontentements. Il en aurait été de même dans toutes les sous-régions délimitées. Peut-être aurait-on eu à déplorer des événements analogues à ceux dé la Champagne! Les partisans de la délimitation administrative ne manquent de répondre : « Tout est là; vous vous êtes laissés impressionner par ce qui s’est passé en Champagne et vous condamnez d’emblée un système qui, seul, pouvait donner satisfaction aux intérêts bien compris du producteur et du consommateur.» Et M. Bender, député du Rhône, fait cette déclaration vraiment un peu naïve: « Le Conseil d'État aurait dû statuer comme un tribunal indépendant et respecté. sans aucune ingérence extérieure.» Évidemment ! Si le Conseil d'État ne rendait que de sages décisions les délimitations administratives seraient excellentes. Mais nous croyons avoir suffisamment montré que la perfection, ou simplement la correction, sont en ces matières très difficiles à atteindre par la voie administrative. Une décision judiciaire qui intervient sur un cas précis, comme celui de Cérons, est forcément beaucoup plus éclairée; les juges, pour rendré leur sentence, peuvent s'élever «au-dessus de la mêlée » ; l'Administration, influencée trop souvent par des hommes politiques intéressés au débat, ne le peut pas toujours. Il n’a pas fallu, au surplus, à certains esprits avertis, des événements comme ceux de Champagne pour condamner le principe des délimitations administratives,
En matière économique, les faits sont cependant la meilleure démonstration de la valeur d’un système, Aussi, au lendemain de la révolution champenoise, MM. P. Leroy-Beaulieu, Tar-
tière, Yves Guyot. réclament-ils le retour aux délimitations judiciaires. Er
M. Paul Leroy-Beaulieu : reprenant l’idée précédemment émise par M. André Lefèvre, considère qu’il est extrêmement difficile de délimiter les régions qui ont droit à une appellation déterminée ; que, d'autre part, c’est une «étroitesse de conception de vouloir trop restreindre un district producteur ». Il peut se faire, par suite de l’accroissement de la clientèle, qu’un district trop réduit ne suffise plus à la demande; la nécessité s’impose alors de l’étendre. « Les producteurs du district primitif n’en souffrent pas; au contraire la clientèle en se développant donne plus de constance et de régularité aux prix et à l'écoulement. » Cette observation est fort juste.
Dans l’exemple que nous avons précédemment choisi: le droit reconnu à la commune de Cérons de s’intituler « Cérons-Sauternes » en augmentant les débouchés pour les grands vins blancs de la Gironde ne porte aucun tort aux vins universellement connus de Sauternes, de Barsac. Il n’y a aucun danger à comprendre dans le Sauternais des communes qui ‘utilisent les mêmes cépages qu'à Sauternes (sémillon, sauvignon, muscadelle..), ont recours aux mêmes. procédés. de culture et de vinification et produisent des vins rappelant beaucoup ceux de Sauternes. Nous pensons que lintérêt des viticulteurs du Sauternais ne commande _ pas l'exclusion du pays privilégié de communes comme Langon, Roaïllan sur la rive gauche, Sainte-Croix-du-Mont et Loupiac sur la rive droite. Les vins de Sainte-Croix-du-Mont jouissent déjà d’une grande notoriété; ceux de Loupiac, qui sont moins connus, profiteraient indiscutablement de leur admission dans le Sauternais. Dans les années déficitaires ou de qualité médiocre, les viticulteurs du Sauternais n'auraient qu’à gagner à posséder des réserves importantes leur permettant de satisfaire aux besoins de la clientèle.
M. Paul Leroy-Beaulieu, reprenant l’idée émise par M. André Lefèvre, craint aussi que la délimitation ne confère un surcroît de valeur à certains produits inférieurs. Il conclut en disant qu’il ne
. P. Leroy-Beaulieu, La Délimitation (L'Esoncertere français, 22 avril us p. 569 et suiv.).
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convient pas de multiplier les délimitations, qu'il faut s’en tenir à des moyens plus simples et plus efficaces de prévenir la fraude.
M. Yves Guyot regrette que, dans ce débat, on oublie trop l’intérêt du consommateur, qui représente pour lui l'intérêt général.
M. Maurice Tartière ?, après avoir examiné les arguments invo qués par les défenseurs des deux thèses administrative et judiciaire conclut ainsi : la procédure préparatoire du règlement d’administration publique ne permet pas à tous les intérêts en cause de se faire jour; la loi n’a prévu aucun recours contre la délimitation une fois accomplie. « Pourquoi, n’y aurait-il pas eu un recours possible devant le Conseil d'État, statuant au contentieux? »
La jurisprudence administrative est, en effet, opposée à l’admissibilité du recours en annulation pour excès de pouvoir contre un règlement d'administration publique.
Le Projet Pams.
A. Économie &ênérale du projet : l'Accord de Bordeaux.
C'est en considération des émeutes champenoises et sous l’influence d’économistes et de polémistes distingués que le gouvernement déposa sur le bureau de la Chambre, le 30 juin 1911, le projet de loi qui consacrait la faillite des délimitations administratives et cherchait, en respectant les droits acquis, à donner des bases plus sérieuses à la protection des appellations d’origine.
L'article premier du projet de loi (projet Pams) posait le principe sur lequel allait être édiflée la nouvelle protection des appellations d’origine.
L'article premier de la loi du 28 juillet 1824, relative aux altérations ou suppositions de noms sur les produits fabriqués, est modifié ainsi qu'il suit :
« Quiconque aura, soit apposé, soit fait apparaître, par addition, retran chement, ou par une altération quelconque sur les objets fabriqués, le
1, Yves Guyot, L'Economiste français, 20 mai 1911, p. 749. à 2. Maurice Tartière, Les délimitations régionales (Revue des sciences politiques, 1911, t. XXVI, p. 777).
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nom d’un fabricant autre que celui qui en est l’auteur ou la raison commerciale d’une fabrique autre que celle où les dits objets auront été fabriqués, ou enfin le nom d’un lieu autre que celui de la fabrication, soit employé dans un but commercial, une dénomination géographique pour désigner des produits différant par leur origine ou par leur nature, leur composition et leurs qualités substantielles, de ceux auxquels cette dénomination s'applique, en vertu d'usages locaux, loyaux et constants, sera puni des peines portées à l’article premier de la loi du 127 août 1905, sans préjudice des dommages-intérêts, s’il y a lieu.
» Sera passible des mêmes peines tout marchand, commissionnaire ou débitant quelconque qui aura sciemment exposé en vente ou mis en. circulation des objets ou produits ainsi frauduleusement dénommés. »
Cette première rédaction de l’article premier présentait un danger évident pour la viticulture. N’allait-elle pas consacrer, en effet, la théorie d’après laquelle les appellations viticoles constituent de simples expressions génériques? Des vins provenant de l'étranger, ne pourraient-ils pas sous le couvert de cet article, se parer de nos grandes dénominations françaises s’ils répondaient aux conditions prévues (identité de terrains, de SÉPag ce, de modes de culture et de vinification) ?
- Le 7 juillet ro1r, M. Fernand David, député, déposait un rapport au nom de la Commission de l’agriculture, sur le projet Pams.
L'article premier subissait. d'abord une modification de détail : . l’article premier de la loi du 28 juillet 1824 «.…..… est complété (au lieu de modifié)».
Le point important était la suppression des mots «leur compositions et leurs qualités substantielles » et la juxtaposition des deux conditions reconnues nécessaires pour le droit à l’appellation d’origine : l’origine et la nature. «Il a paru, déclarait le rapporteur, qu’en visant la composition et les qualités substantielles d'un produit qu'il s’agit de garantir, on faisait entrer très nettement en ligne de compte la qualité de ce produit, » De plus, les mots supprimés étaient très difficiles à définir, les produits du sol variant d’une année à l’autre. « Néanmoins, ajoutait M. Fernand David, à côté de l’origine du produit agricole, votre Commission a été conduite à en prévoir la nature. Il est nécessaire en effet, que l'appellation d’origine ne puisse être protégée que lorsqu'on est en présence de produits semblables par leur nature,
à ceux auxquels cette appellation s'est appliquée suivant les usages locaux, loyaux et constants. » Nature et qualité sont deux choses _ bien différentes. En Champagne, par exemple, la protection légale ne s’appliquera qu'aux vins blancs et mousseux connus sous le nom de champagne et rien qu’à ceux-là : peu importe d’ ailleurs qu'ils soient bons où médiocres.
La Commission de l'Agriculture n'avait pas dit son dernier mot : en juillet 1912, elle présentait une nouvelle rédaction du deuxième paragraphe de l’article premier.
Sera puni de la même peine, quiconque aura employé sciemment une dénomination géographique pour désigner des produits différents par leur origine o# par leur nature de ceux auxquels cette dénomination s'applique .et s’i s'agit de vins, différents par leur composition et leurs qualités substantielles, tirées principalement des cépages, modes de culture et terrains, le tout en vertu d'usages locaux, loyaux et constants.
M. Dariac, dans le rapport qu’il déposa le 9 juillet 1912 à la suite d’une enquête personnelle dans la Marne, l’Aube, l’Aisne et la Gironde, déclarait que la Commission voulait désormais protéger la qualité des produits d’origine : qu’elle était en cela d’accord avec les Syndicats viticoles et la plupart des Syndicats commerciaux.
Les viticulteurs bordelais, quand ils eurent connaissance du rapport Dariac et des modifications très importantes qu’il apportait au projet Pams, jetèrent les hauts cris. Jamais, dit M. O. Audebert, la viticulture girondine n'aurait accepté les dispositions nouvelles de l’article premier. M. Dariac n'en a pas parlé, bien qu’il déclare dans son rapport avoir obtenu l'adhésion des Syndicats viticoles.
Le système proposé par M. Dariac, au nom de la Commission de l’Agriculture, ne pouvait que provoquer des discordes parmi les propriétaires intéressés et allait permettre à des viticulteurs éloignés d’une région productrice de grands vins de se servir de l'appellation réservée jadis aux seuls vins de cette région. Dans chaque commune, les tribunaux seraient autorisés à dire quels sont les terrains où l’on doit cultiver la vigne, quels cépages on doit y planter, quels procédés de culture et de vinification on doit adopter. «Ce sera,
_ selon M. Audebert, la négation de tout progrèsen viticulture, l’anéantissement de toute initiative intelligente, le triomphede la routine...» D'autre part, cette réglementation ne s’appliquera pas aux propriétaires des grands crus, possesseurs d’une marque réputée qui se suffit à elle-même et n’a pas besoin d'emprunter le nom de la région. Ceuxlà, ajoute M. Audebert, pourront faire chez eux tout ce qui leur plaira : mais ils ne représentent environ que le tiers des récoltants girondins.
Nous ne voyons pas quel intérêt auraient les propriétaires des grands crus à abandonner les traditions culturales de la région, sans se soucier de la qualité de leurs produits; mais, il n’en est pas moins vrai que les craintes émises par le distingué président de la Société d'Agriculture dela Gironde étaient des plus légitimes. Tousles viticulteurs de France protestèrent avec énergie contre le nouveau projet de loi. ;
Un deuxième rapport supplémentaire fut déposé par M. Dar'ac, le 27 février 1913.
M. Dariac déclarait d’abord que la Commission n’avait pu accepter la rédaction proposée par l’Assemblée des Associations viticoles régionales de France, qui était ainsi conçue :
Sera puni de la même peine, quiconque aura employé sciemment une dénomination géographique pour désigner des produits différant par leur origine, leur nature ou leurs qualités essentielles, et s’#1 s’agit des vins différant par leur origine seulement de ceux auxquels cette dénomination s'applique en vertu d’usages locaux, loyaux et constants.'
La Commission de l'Agriculture posait ce principe qu'un produit ne répond entièrement à sa définition qu’autant que la garantie essentielle de l’origine est complétée par celle de la nature et des qualités substantielles. Aussi repoussait-elle également un amendement déposé par MM. Thierry-Delanoue, Paul Meunier, Bachimont, Berniolle, Nicolas et Théveny, qui substituait, dans certains cas, les usages locaux à la garantie de l’origine.
Un troisième rapport supplémentaire de M. Dariac, déposé à la veille des débats à la Chambre, ne modifia pas l’article premier dans ses dispositions essentielles. La rédaction définitive du paragraphe qui nous intéresse fut ainsi arrêtée :
Sera puni de la même peine, quiconque aura employé sciemment une
dénomination géographique pour désigner des produits différant de ceux auxquels les usages locaux, loyaux et constants ont attribué cette dénomination, en raison de leur origine, de leur nature et de leurs qualités substantielles.
Dans le conflit entre les viticulteurs, très éprouvés par les fraudes et les maladies cryptogamiques, désireux de voir protéger uniquement l’origine, et les commerçants qui demandaient que le droit à l'appellation fut subordonné à la qualité du produit, la Commission de l'Agriculture avait justement pris parti pour une troisième catégorie d’intéressés à laquelle on ne songeait pas assez: les consommateurs. Lorsque le client demande à son fournisseur un vin du Médoc, il entend qu’on lui livre non pas seulement un vin récolté sur le territoire de telle commune viticole du Médoc, mais un vin répondant aux qualités qui font la caractéristique de ce vin du Médoc : ce que le projet appelle les « qualités substantielles ». Le facteur essentiel reste l’origine; la garantie de provenance n’est, dans la plupart des cas, qu’un aspect particulier de la garantie de qualité, Presque toujours provenance et qualité sont synonymes. Mais, il était prudent d'introduire à côté de l’origine la notion de qualité, pour prévenir certains abus.
Supposons une commune viticole très réputée du département de la Gironde : cette commune, que nous appellerons « À » (pour n’'éveiller aucune susceptibilité), produit des vins blancs renommés et qui atteignent des prix fort élevés. À côté des terrains argilocalcaires et graveleux sur lesquels sont récoltés les cépages les plus fins, (sémillon, sauvignon, muscadelle...) se trouvent des palus sur fond alluvial. Les propriétaires de ces palus ont planté sur leurs terres des cépages rouges qui leur donnent un vin ordinaire, de consommation courante, et qu'ils vendent sous le nom de «vins rouges de la Gironde », «palus de A », peu importe. Si tel ou tel de ces propriétaires — moins loyal que ses voisins — s’avisait de planter des cépages blancs dans ses palus, il obtiendrait peut-être un grand rendement, mais certainement des vins de médiocre qualité. Cependant, si l’on acceptait la seule garantie de l’origine, il aurait le droit de vendre ses produits sous le nom de « vins blancs de À » ou simplement de « A », profitant ainsi de la légitime réputation des vins blancs de cette commune. Le résultat serait évidem-
ment désastreux pour les producteurs des grands vins de A; il ne le serait pas moins pour les consommateurs !
Nous devons rendre cette justice à nos viticulteurs girondins
qu'ils ont toujours fait preuve de la loyauté la plus absolue, en ces matières; mais si la bonne foi est la règle générale, il y a toujours à redouter des procédés repréhensibles de la part de certains propriétaires moins scrupuleux et désireux d'améliorer une situation quelquefois critique, Ces derniers vendront au commerce leur vin blanc inférieur sous le nom de « vin de A». Le commerce ne pourra pas évidemment livrer ce vin à la consommation sous cette appellation; mais, puisqu'il aura ainsi des disponibilités en « Vin de A », rien ne l'empêchera de présenter ce vin comme «vin de B», par exemple (B étant une commune voisine de À, moins réputée que A et produisant aussi de bons vins blancs) et d’écouler le vin de B sous la dénomination « vin de A ».
Les intérêts du commerce et de la viticulture n'étaient pas si éloignés qu’on semblait le croire d’abord. M. David, président de la Commission de l'Agriculture, s'adressant aux viticulteurs, leur disait : «Ne persécutez pas le commerce; laisséz-lui les facilités d'action qui lui sont nécessaires ; dites-vous bien qu’il est pour vous l’auxiliaire indispensable et que, si vous entraviez son trafic, vous iriez à l'encontre des intérêts que vous croyez servir, »
Écoutant ces sages paroles, la viticulture et le commerce bordelais se réunirent à la Société d'Agriculture de la Gironde pour examiner le projet de loi Pams-Dariac. Les représentants les plus autorisés de la propriété et du commerce cherchèrent le terrain d'entente. ;
Ils aboutirent à l'Accord de Bordeaux, les 17 et 18 septembre 1913 !. Le paragraphe 2 de l’article premier du projet soumis à la
1. Le Président du Conseil des ministres et le ministre de l'Agriculture de passage à Bordeaux, reçurent, à la Préfecture de la Gironde les délégués de la viticulture et du commerce, qui leur présentèrent le texte de l'accord qui venait d’être signé : ue
«Les représentants du commerce et les viticulteurs dé la Gironde, réunis sous la présidence de M, le sénateur Courrégelongue, président de l’Association syndicale des viticulteurs-propriétaires de la Gironde, pour examiner les dispositions du projet de loi sur la protection des appellations d’ori gine sur lesquelles des divergences d'interprétation avaient créé un malentendu regrettable, après échange de vues et dans un désir commun de conciliation,
Chambre, était maintenu dans son intégralité (origine, nature et qualités substantielles). Quelques jours après, le Syndicat national du commerce en gros des vins, cidres, spiritueux et liqueurs de France donnait son adhésion à l'Accord de Bordeaux.
C'est le 13 novembre 1913 que s’ouvrit la discussion à la Chambre du projet Pams ; elle se poursuivit les 14, 20, 21 et 27 du même mois.
A la séance du 2r novembre, M. Paul Meunier demanda la suppression, au deuxième paragraphe de l’article premier, des mots «qualités substantielles » et aussi du mot «nature», mots qu'il estimait impossibles à définir. Un autre député, M. Hébert, parlant dans le même sens, fit cette déclaration : « Vous êtes hantés les uns et les autres, qui réclamez les qualités substantielles, parle désir de protéger les grands crus. Je ne crois pas qu’on puisse demander aux tribunaux de se prononcer, même accessoirement, sur les «qualités substantielles ». Les partisans les plus convaincus du maintien de ces mots dans le projet de loi, ne parvenaient pas euxmêmes à fournit une définition satisfaisante. La Chambre de commerce de Bordeaux avait, au surplus, fourni par anticipation, à leurs adversaires, une solide argumentation.
= «Déterminer la nature, la qualité substantielle d’un vin et son origine, était-il dit dans un rapport du 28 juin 1800, n’est pas chose facile; les courtiers les plus réputés, les experts les plus habiles s’y sont souvent trompés, et quand il s’agit d'indiquer par l'analyse la composition et la teneur en principes utiles de cette boisson, les difficultés doivent être sans doute plus grandes, si l’on en juge par les résultats le plus souvent contradictoires obtenus par deux opérateurs sur le contenu d’un même flacon. Parfois même, deux opérations successives, faites à quelques heures d'intervalle, donnent des dosages différents. Les laboratoires les mieux organisés, dirigés par les savants les plus consciencieux, n'échappent ni à ces erreurs ni à ces contradictions. »
Les mots «qualités substantielles » ne peuvent pas être définis scientifiquement. Les livrer à l'appréciation d’un tribunal fut jugé
une entente complète a été conclue à l'unanimité sur des bases qui, sans modifier l'esprit du projet de loi Pams-Dariac, adopté par les Chambres, sont de nature à donner satisfaction à tous les intérêts. »
(V. Annexe IV. Texte de l’Accord de Bordeaux.)
dangereux par la Chambre des députés qui les supprima purement et simplement du deuxième paragraphe de l’article premier, par 334 Voix contre 203.
M. Clémentel, alors ministre de l'Agriculture, intervint heureusement pour que la Chambre ne supprimât pas également du texte qui lui était proposé, le mot «nature » ainsi que le demandaient certains députés. « Il n’est pas possible, dit-il, que la Chambre supprime le mot «nature » et s’en tienne au mot «origine »; sinon, vous n'aurez aucun moyen, en Champagne, par exemple, d'empêcher de vendre du cidre mousseux sous le nom de champagne... D'’ailleurs, en vertu de la jurisprudence de l’article 423, qui ne vise que le mot «nature», les tribunaux iront rechercher dans ce terme l'essence même des qualités substantielles. » Ce qui revenait à dire : vous ne voulez pas garder les mots « qualités substantielles », peu nous importe; le mot «nature » qui nous reste nous suffira, car nous lui donnerons la même portée qu'aux mots supprimés. Il faudrait pourtant s'entendre : on a déclaré avec juste raison, au cours des travaux préparatoires, que ces mots : «nature » et « qualités substantielles » ne faisaient pas double emploi, mais avaient, eu contraire, une signification bien différente.
Nous préférons interpréter le mot «nature» dans son sens le plus large; il résulte de ces mêmes travaux préparatoires et de la discussion à la Chambre, qu’on a bien voulu protéger la qualité des produits agricoles. Était-il besoin d’une loi nouvelle pour interdire de vendre du cidré sous le nom de champagne?
L'Accord de Bordeaux avait nommé une Commission qui serait chargée du soin de rechercher les «usages locaux, loyaux et constants », en matière d'appellation d’origine. Elle comprenait :
À. Pour le commerce: 1° Le Président de la Chambre de commrce de Bordeaux; 2° le Président de la Chambre de commerce de Libourne; 3°, 40, 50, 60 des membres choisis par la Fédération du commerce des vins de la Gironde.
B. Pour la propriété: 19 Le Président de la Société d'Agriculture de la Gironde; 2° le Président du Syndicat central de la Viticulture
de la Gironde; 3° le Président de l’Association syndicale des viti-
culteurs-propriétaires de la Gironde; 4° le Président de l’Union girondine des Syndicats agricoles; 50 le Président du Syndicat
girondin de la répression des fraudes: 60 le Président de la Ligue des viticulteurs de la Gironde. La Commission devait s’adjoindre dix courtiers en vins qui auraient voix consultative,
L'article 7 du projet Pams, voté par la Chambre, déclarait abrogés : tous règlements d'administration publique rendus en exécution des lois du 1°f août 1905 et du 5 août 1908. « Toutefois, ajoutait-il, le droit d'employer, pour la désignation des produits définis par chacun de ces règlements, les dénominations d’origine visées par ces derniers, reste acquis pour l'avenir à ceux qui ont bénéficié’ des dispositions abrogées, sans préjudice des droits qui pourront être également reconnus à tous les intéressés, sur ces dénominations,.par application de la présente loi. »
Nous relevons dans l’Accord de Bordeaux cette déclaration un peu singulière, qui est tout à fait contraire à la lettre et à l’esprit du projet Pams, spécialement de l’article 7. « Il a été entendu que la délimitation de la région des « vins de Bordeaux », établie par le décret du 18 février 1911 restera hors de discussion. » La question ne se posait pas ainsi : l’article 7 précité (amendement Maunoury) qui avait pour but de décider les producteurs à ne faire aucune opposition à la suppression des délimitations, respectait simplement les droits acquis; mais il permettait à ceux qui croyaient pouvoir prétendre à l’appellation d’une région délimitée, de faire valoir leurs droits. En l'espèce, il restait entendu que les propriétaires des communes viticoles de la Gironde avaient tous le droit de dénommer leurs vins «vins de Bordeaux »; mais ceci n’empêchait pas tel producteur d’une commune limitrophe de la Dordogne ou du Lot-et- Garonne de revendiquer le droit à l'appellation « Bordeaux » et de triompher, devant les tribunaux s’il réussissait à prouver que l’origine et la nature de ses vins lui donnäient droit à cette appellation, en vertu des usages locaux, loyaux et constants. Ce n’est évidemment pas à une Commission composée exclusivement de Girondins qu'il appartient de décider si telle ou telle commune des départements voisins peut légitimement prétendre à la dénomination «Bordeaux».
Viticulteurs et négociants des différentes régions intéressées
adressèrent au Sénat des ordres du jour demandant à la Haute- Assemblée de ratifier dans le plus bref délai le projet de loi qui lui était soumis. La Commission sénatoriale chargea M. Jenouvrier du rapport sur le projet voté par la Chambre?. Ce rapport aboutit à un projet qui comprend vingt-neuf articles.
Les articles x à 13 s'appliquent à l’appellation d’origine de tous produits quelconques. Les articles 14 à 19 visent les vins et eauxde-vie. Enfin, les articles 20 à 25 contiennent des dispositions spéciales aux vins mousseux de la Champagne. Les articles 26, 27, 28 et 29 édictent certaines pénalités et abrogent des lois antérieures (1905, 1908, etc.) ?.
La Commission du Sénat estima d’abord — 1l n’y avait là qu'une différence de pure forme — que la question des appellations d’ori- . gine, en raison de son importance, devait être détachée de la loi de 1824 et faire l’objet d’une législation spéciale. Le ministre de l'Agriculture, M. F. David, se rallia lui-même sur ce point à la conception juridique de M. Jenouvrier 5.
Les articles 1 et 2 du rapport Jenouvrier ne firent, d'autre part, qu'énoncer des principes qui étaient contenus implicitement dans le projet gouvernemental.
ARTICLE 1er. — Les appellations d’origine non tombées dans le domaine public constituent un droit de propriété pour les habitants et propriétaires des communes ou régions auxquelles elles s'appliquent.
ART. 2. — Les contestations que peut faire naître leur emploi sont portées devant les tribunaux civils où cotrectionnels…
L'article 3 du projet Jenouvrier constitue vraiment uné innovation et c’est à son sujet que les controverses se sont engagées entre la Commission sénatoriale et les viticulteurs intéressés.
Toute personne ou tout syndicat et association régulièrement constituée depuis six mois au moins qui prétendra qu’une appellation d’origine est appliquée à son préjudice direct ou indirect et contre son droit, et s’il s’agit d’un syndicat ou association contre les droits qu’ils ont pour
1. Documents parlementaires. Sénat, 3 juillet 1914. Annexe n° 353. 2. Voir annexe 2.
3: Voir : Projet transactionnel du 1er juillet 1014 (art. 1°"). Annexe 3,
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objet de défendre, et en dehors de toute manœuvre frauduleuse, à un produit naturel ou fabriqué, contrairement à l'origine de ce produit ou à des usages locaux, loyaux et constants, pourra saisir le Tribunal civil, conformément aux règles du Code de procédure civile, sauf les exceptions ci-après : La demande sera dispensée du préliminaite de conciliation. Elle sera instruite et jugée comme en matière sommaire.
La Commission sénatoriale a pensé que lorsque celui qui a porté une atteinte injustifiée au droit de propriété des appellations d’origine a agi sans mauvaise foi, il devait être justiciable des tribunaux civils: ceux-ci recherchaient les usages, en ayant recours à tous les moyens d'investigation, tels que les parères des Chambres de commerce et des négociants considérables, les factures anciennes, etc.
L'article 3 du projet Jenouvrier rappelle, dans sa pattie essentielle, le paragraphe 2 de l’article premier du projet Pams voté par la Chambre; pour qu’un produit puisse être vendu sous une appellation d’origine, il faut : 1° qu’il ait bien l’origine indiquée; 2° qu'il ait droit à cette appellation en vertu des usages locaux, loyaux et constants. À vrai dire, le texte sénatorial ne fait pas intervenir directement la notion de qualité, mais il appartient aux tribunaux de décider si, par exemple, un vin médiocre récolté sur lé territoire d’une commune réputée peut être livré au consommateur sous le nom de cette commune, alors qu’il ne correspond pas au type consacré par l'usage local, loyal et constant. Le texte adopté par la Chambre était plus précis que celui de M. Jenouvrier.
Pour répondre à une préoccupation que fous avons précédemment signalée, l’article 4 du projet sénatorial décide que le tribunal compétent sera celui dans le ressort duquel se trouve la commune d’origine du produit dont l'appellation est contestée; cet article n’est que l'application du droit commun, puisque d’après l’article 52 du Code de procédure civile le défendeur doit être assigné, eñ matière réelle, devant le tribunal de la situation de l’objet litigieux, Le juge le plus qualifié pour dire si un produit est originaire d'un lieu déterminé, commune ou région, ou s’il s’y rat:ache par des asages locaux, loyaux et constants, est bien celui de l'arrondissement de la commune ou de la région envisagée, qui sera mieux placé qu'aucun autre pour apprécier les usages et la bonne foi de ceux
qui les invoquent.
L'action correctionnelle apparaît avec l’article 12 du projet Jenouvrier : « Quiconque aura soit apposé, soit fait apparaître, par addition, retranchement ou par une altération quelconque sur des produits naturels ou fabriqués, mis en vente oudestinés à être mis en vente, des appellations d’origine qu’il savait inexactes, sera puni... »
Bien entendu, les juges correctionnels doivent se baser, pour l'appréciation des faits, sur l’origine et’ les usages locaux, loyaux et constants. Par exemple, ils condamneront le viticulteur qui vendra sous le nom de «vin de A» un vin blanc récolté sur la commune de À, mais sur des terrains qui, en vertu des usages locaux, loyaux et constants, ne doivent être plantés qu’en cépages rouges et fournir des vins de comsommation courante. Le projet Jenouvrier ne serait donc pas sur ce point en opposition marquée avec le projet voté par la Chambre, à condition toutefois que la jurisprudence l'interprète dans le sens le plus large, en faisant intervenir cette notion de qualité dont personne n'ose parler franchement et que nous considérons comme indispensable à la
protection [des vins d’origine. La vérité nous oblige à reconnaître :
que nulle part dans le rapport de M. Jenouvrier on ne trouve le désir de protéger la qualité.
L'article 14 du projet sénatorial proclame un principe, sanctionné déjà par une nombreuse jurisprudence et par la Convention de Madrid (art. 4, paragraphe 2) : les appellations d’origine des produits viticoles ne peuvent jamais tomber dans le domaine public et constituer de simples expressions génériques.
Des représentants très autorisés du commerce bordelais ont fait grief à M. Jenouvrier du principe consacré par cet article 14. M. Mestrezat ! reproche au rapporteur sénatorial de proclamer un principe qui va à l'encontre des intérêts de la grande majorité des viticulteurs et qui est souverainement injuste. Il cite l'exemple du Médoc, dans lequel la majorité des communes se soulèvent contre le monopole que les trois ou quatre grandes communes réclament pour leur nom : «La réputation du Saint-Julien, dit-il, est due au nombre de bons vins des environs qui se sont vendus comme Saint- Julien. »
La Gironde vinicole, 15 avril 1914, p. 91 et
M. Mestrezat a tout à fait raison de condamner les conceptions beaucoup trop étroites de telle commune ou de telle région; mais on peut lui faire observer que, même en considérant les appellations viticoles comme de simples expressions génériques, on ne pourrait empêcher une commune de défendre son nom. Au surplus, les inconvénients du ‘système seraient tels que la viticulture et le commerce demanderaient vite le retour au principe de l’article 14. Que penserait le commerce bordelais de vins de Saint-Julien récoltés en Australie?
Aux termes des articles 15 et 18, tout récoltant devra indiquer l'appellation d’origine qu'il entend donner à son produit; cette déclaration sera inscrite sur un registre spécial dont communication sera faite à tout requérant. |
Enfin, l’article 28 apporte une modification à l’article 7 du projet adopté par la Chambre. Parlant des droits acquis par les bénéficiaires des décrets de délimitation, M. Clémentel avait dit : « Nous baisserons le pont-levis; nous le baisserons aussi bas que possible, mais n’y passeront que ceux auxquels une décision judiclaire en aura donné le droit. » M. Jenouvrier a.voulu restreindre les droits de ceux qui avaient franchi le «pont-levis » en vertu des décrets de délimitation; il a édicté, dans son article 28 que, nonobstant l’abrogation de ces décrets, leurs anciens bénéficiaires pourraient les invoquer, mais seulement à titre de présompton légale, présomption qui sera susceptible d’être renversée par la preuve contraire. ;
Le gouvernement n’accepta pas le projet Jenouvrier et demanda à la Commission sénatoriale de revenir sur sa décision en prenant pour point de départ le texte même voté par la Chambre. M. Combes, président de la Commission, écrivit alors aux ministres de l'Agriculture et des Finances pour leur exprimer son désir de conciliation et leur demander un nouveau texte sur lequel l’accord pourrait se faire. Ce texte fut lu à la Commission du Sénat le 24 juin 1914 et aboutit au projet transactionnel qui porte la date du 1° juillet 1914. Malheureusement, M. Jenouvrier ne voulut pas se rallier au projet gouvernemental et la Commission le suivit dans ses conclusions. Leur obstination est d'autant plus regrettable que, comme nous l’avons dit, l'accord s'était fait dans toutes les régions
viticoles entre le commerce et la propriété, sur les bases du projet voté par la Chambre des députés. «Il nous suffit de savoir que vous êtes d'accord, propriété ét commerce, avaient déclaré MM. Barthou et Clémentel, pouf que nous défendions votre accord. »
Le 1°r avril 1014, les Associations viticoles et la Fédération des Syndicats du commerce des vins de la Gironde avaient, adressé au gouvernement une protestation énergique contre le projet de la Commission sénatoriale.
Le texte présenté par M. Fernand David, le 24 juin, sauf quelques modifications de détail sans grande importance pratique, consacrait les principes admis par la Chambre, notamment en ce qui concerne le droit à l'appellation basé sur l’origine et la nature des produits, en vertu des usages locaux, loyaux et constants. Il suffit, d'autre part, de se reporter aux annexes II et III pour comprendre la supériorité du projet gouvernemental sur celui de la Commission sénatoriale.
B. Les sanctions,
Nous avons jusqu'ici laissé de côté une question capitale sur laquelle le commerce et la viticulture ont été longtemps divisés et qui a fait l’objet de polémiques ardentes : la question des sanctions destinées à assurer le respect des appellations d’origine.
L'article 11 de la loi du 17 août 1905 avait prévu des règlements d'administration publique fixant les indications extérieures ou apparentes nécessaires pour assurer la loyauté de la vente et de la mise en vente des produits des régions délimitées. La loi du 28 avril 1816 disposait bien dans son article 10 qu'il ne serait délivré de passavant, congé où acquit, que sur des déclarations énonçant les quantités, espèces et qualités des boissons; mais jusqu'aux lois de 1905 et 1908, la Régie considérait que la seule désignation « vin rouge » Où « vin blanc » était suffisante pour établir la «qualité du vin». Par sa note, n° 236, du 26 avril 1909, l'Administration fit connaître, à l’occasion du décret délimitant la Champagné viticole, que, désormais, les vins issus du territoire délimité constituaient une qualité spéciale et bien déterminée de vin; qu'ils devaient, en conséquence, recevoir, à l’exclusion de tous autres, sur les titres
de mouvement la dénomination « vins de la Champagne viticole ». Le Tribunal de Reims n’a pas admis, d’ailleurs, l'interprétation que la Régie donnait au mot «qualité » dans la loi de 1816 et a acquitté un négociant poursuivi pour avoir expédié, avec un acquit portant l’estampille « Champagne », des vins qui n'avaient pas été récoltés dans cette région. |
Pour répondre au désir des viticulteurs des régions délimitées, M. Cochery, ministre des Finances, imagina un système destiné à authentifier les vins :
Le vin originaire d’une région délimitée ne pourra-être vendu ou mis en vente en bouteilles sous le nom de cette région ou d’un cru faisant partie de cette région, sans que la bouteille soit revêtue d’une vignette . portant le timbre prévu par l’article premier de la loi du 20 novembre 183, etc. |
Le système de la vignette a trouvé, à la Chambre, des défenseurs très convaincus, entre autres MM. d’Élissagaray, Pozzi et Péchadre, mais il se heurta à une très vive opposition qui finit par triompher.
Les adversaires du projet Cochery firent valoir que la vignette permettrait d’authentifier au même titre les excellents vins, les vins médiocres et ceux de qualité très inférieure. Pour garantir l’authenticité d’un vin, disaient-ils, il faudrait le suivre jusqu’à sa mise en bouteilles, ce qui est tout à fait impossible. Il est à Craindre que le producteur d’une commune réputée ne demande des vignettes pour le nombre d’hectolitres de vin qu’il récolte dans sa propriété et ne s’en serve pour authentifier des vins étrangers; il n’aura pas besoin de la vignette pour vendre ses vins qui se suffisent à eux-mêmes. M. d'Élissagaray considérait ce danger comme très chimérique ; ni le producteur, ni le négociant n’ont intérêt à mettre des vins inférieurs dans des bouteilles sur lesquelles serait apposée la vignette; leur nom figurant sur l'étiquette, il en résulterait une juste déconsidération pour eux. Les viticulteurs s’opposèrent, en général, à l’adoption de la vignette pour n'être pas frappés d’un nouvel impôt,
En 1900, des délégués du Conseil général de la Gironde ayänt demandé au ministre des Finances de prendre des mesures de protection pour les produits des régions délimitées, celui-ci offrit
son système de la vignette, consistant en une bande de garantie qui serait apposée sur toutes les bouteilles des vins fins délimités; elle serait vendue o fr. 10 par bouteille, o fr. 15 pour les vins mousseux et o fr. 25 pour les vins étampés au château. Le ministre proposait, en outre, un droit supplémentaire de x fr. 50 par hectolitre pour les vins en fûts des régions délimitées. Ce projet fut accepté par les délégués de la Gironde. M. Cochery nomma alors une Commission chargée d'organiser un régime de garantie fiscale pour les vins des régions délimitées ; elle comprenait des députés et des sénateurs de la Gironde, de la Champagne, du Gers, des Charentes, une dizaine de négociants en vins et des fonctionnaires du ministère des Finances. La ligue des viticulteurs de la Gironde protesta contre la composition de cette Commission dont se trouvaient exclus les producteurs, oubli d'autant plus regrettable que des différends profonds divisaient le commerce et la propriété.
Les viticulteurs girondins faisaient remarquer, non sans raison, que la question de délimitation était préjudicielle et qu’il convenait d'attendre la décision du Conseil d’État pour prendre parti. Ils n’hésitaient pas cependant à combattre le système de la vignette, qui servirait à authentifier la fraude, qui garantirait de la même façon les grands vins et les vins communs et qui créerait un impôt d’une inégalité flagrante au profit des régions non délimitées.
La Confédération générale des viticulteurs de Bourgogne s’associa aux protestations des viticulteurs girondins. En admettant même qu'on établisse une vignette ad valorem, déclarait-elle, on se heurtera aux plus grandes difficultés. Sur quel cours faudra-t-il se baser? Avec ce système, «on verra surgir des maisons qui ramasseront toute la lie de la région délimitée et qui l’expédieront sous le couvert de la précieuse estampille ».
Devant l'opposition qu'il rencontra au Parlement et parmi les viticulteurs des régions intéressées, le ministre des Finances retira son projet.
Dans le Midi, la Confédération générale des viticulteurs (C. G. V.) tenta une authentification des produits viticoles sous forme de « label ». La «labélisation » avait pour but de donner au vendeur un certificat de «pureté », résultant de la surveillance exercée dans la
cave des récoltants par les inspecteurs de la C. G. V. Cette protection était insuffisante, car elle se limitait aux rapports directs du récoltant avec son premier acheteur qui est, le plus souvent, un négociant. Le consommateur ne pouvait trouver dans le label une garantie sérieuse qu’en cas de vente directe; le label ne comportait aucune analyse ni aucun certificat d’origine.
Un autre système, qui fonctionne en République Argentine, fut repoussé par la Ligue des viticulteurs de France : il consistait en une faculté pour le producteur d'obtenir des laboratoires de l’État une analyse de ses produits, répertoriée sur un registre officiel avec un numéro d'ordre, qui deviendrait alors une véritable marque individuelle dont les futailles, caisses et bouteilles pourraient être timbrées et qui garantirait l’authenticité du produit jusque chez le consommateur.
Le Service des fraudes présenta un système analogue sous le nom de «casier vinicole »: en voici les traits essentiels :
Dépôt à la mairie de toute commune viticole d’un double échantillon de chacun des vins récoltés dans la commune; cachetage et authentification des échantillons par le Service des Contributions indirectes; inscription sur un registre et sur une fiche’ attenant aux flacons d’un numéro d'ordre et des mentions utiles pour permettre d'éclairer la religion des chimistes ou experts (origine du vin, date de la vendange, situation de la vigne, état de la vendange, maladies, nature du cépage, rendement à l’hectare, modes de vinification, etc.).
Le dépôt à la mairie restant facultatif pour chaque récoltant, les agents étaient invités à ne donner leur garantie qu'aux produits indemnes de toute suspicion de fraude ou d’aduiltération.
Le casier vinicole, excellent en principe, se heurtait dans la pratique à de grandes difficultés d'application. Il fallait compter avec la négligence des maires et aussi de nombreux propriétaires. Ce système ne pouvait empêcher les fraudeurs de déposer des échantillons du type identique aux produits falsifiés destinés à la vente. D'autre part, les circulaires ministérielles prévoyaient le dépôt des échantillons dans le courant du mois de novembre; or, les
1, Revue de viticulture, 1910, I, p. 488 et suiv.
vins de certaines régions (Touraine, Anjou) fermentent encore en décembre et janvier; des grands vins du Bordelais et de la Bourgogne ne sont mis en vente qu'à des époques fort éloignées de la vendange; deux, trois ans et plus après la récolte (tels les vins du Sauternais) ; la composition de ces vins se sera sensiblement modifiée par l'effet du vieillissement et des soutirages.
Le 29 novembre 1910, l'Association syndicale des viticulteurspropriétaires de la Gironde adopta, sur le rapport de M. O. Audebert, un projet comprenant une série de mesures destinées à assurer la loyauté de la vente et de la mise en vente des produits des régions délimitées. Ces mesures se résument ainsi 1:
1° Apposition sur les fûts, caisses ou bouteilles du nom de la région délimitée, quand il sera fait emploi d’une appellation particulière à cette région, et réciproquement apposition d’une marque particulière, quand il sera fait emploi de l'appellation d’une région délimitée ;
20 Interdiction d’accoler au nom d’une région délimitée des noms ou dénominations qui ne répondent pas à l'existence réelle d'un cru. |
3° Concordance des marques, des fûts, caisses ou bouteilles et de celles des factures et papiers de commerce.
4° Extension à toutes les localités de la région délimitée des stipulations de l’article 12 du décret du 3 septembre 1907,
Bien entendu, le récoltant comme le négociant restent libres d’expédier leur vin avec la seule indication de leur nom ou même sans aucune indication. Mais lorsqu'ils apposent sur les fûts, caisses ou bouteilles, une mention quelconque rappelant une région délimitée, ils doivent y joindre le nom de cette région. L'omission de cette formalité constituerait une infraction à un règlement d'administration publique, punissable d’une simple amende de 10 à 50 francs, tandis que l’apposition abusive d'un nom de région délimitée tomberait sous le coup de la loi du 1 août 1905 (emprisonnement de trois mois à un an et amende de 100 francs à 5,000 francs, ou l’une de ces peines).
«Le nom de la région, dit M. Audebert, c'est le nom de famille:
1. Rapport de M. Octave Audebert : Application de la loi du rer août 1905, P'10:
les indications complémentaires sont les prénoms. » Il importe pour le consommateur de connaître l'«état civil» exact du vin qu'il achète.
Jusqu'ici, pas de difficultés; tout le monde est d'accord. Mais les difficultés vont naître, sur la seconde partie du rapport de M. Audebert. Deux mesures sont jugées par lui indispensables : l'emmagasinement des vins et eaux-de-vie des régions délimitées dans des locaux spéciaux et la tenue d'un compte spécial des entrées el des sorties de ces vins; sous cette restriction que ces obligations ne seraient pas imposées aux intermédiaires qui réexpédient les vins ou les eaux-de-vie d’une région délimitée seulement en Caisses ou en bouteilles, tels qu’ils les ont reçus et avec les mêmes marques. L’Administration de la Régie serait chargée du contrôle de la circulation des vins et eaux-de-vie des régions délimitées. Pour lever l’hésitation des tribunaux à cet égard, l’article 10 de la loi du 28 avril 1816 serait complété comme suit : « Lorsque les fûts, caisses ou bouteilles porteront le nom d’une région délimitée, les expéditeurs devront le déclarer dans leurs soumissions. »
M. Louis David, dans son rapport au Conseil général de la Gironde, en 1910, concluait dans le même sens.
Le compte spécial avec chat séparé fut réclamé par les viticulteurs qui considéraient cette double protection comme la meilleure des garanties pour assurer la loyauté des transactions.
Le Syndicat de défense viticole de Cérons déclarait, le 12 mars 1917 au banquet des viticulteurs à Bordeaux, que le compte distinct, sans chai séparé, ne pouvait assurer qu’une protection illusoire, et que sans compte distinct et sans chai séparé, on irait à l'encontre des intérêts qu’on avait voulu protéger. L'Union girondine des Syndicats agricoles proposait à son tour, le 5 avril 1911, une série de mesures législatives et administratives analogues à celles qui avait été préconisées par M. Audebert. « Pour bénéficier de la dénomination « Bordeaux », les vins devront avoir été récoltés et vinifiés dans la région délimitée, et, dans cette même région, emmagasinés dans des locaux séparés, sans aucune communication autre . que la voie publique, de tous locaux contenant des vendanges ou vins étrangers à la région. Les mutations entre ces locaux auront lieu sous ‘acquit-à-caution portant la mention d’origine. — «Les
récoltants et commerçants soumis au régime de l’article précédent, déclareront à la Régie, dans le mois dela promulgation de la présente loi, leurs stocks en vins récoltés dans la région « Bordeaux ». Le Service des Contributions indirectes pourra se faire fournir des justifications d’origine et rejeter tout ou partie de ces déclarations, sauf recours devant un tribunal arbitral formé par un expert choisi par la Régie, un expert choisi par la partie, et, en cas de désaccord, un expert désigné par le président du Tribunal civil. »
Le commerce se refusa à accepter le système proposé par la propriété. Appliqué seulement dans les régions délimitées, ce système constituerait une mesure d’exception extrêmement rigoureuse pour le commerce local.
L'obligation du chai séparé était, en effet, fort onéreuse pour les négociants fqui seraient amenés à ne plus vendre les produits des régions délimitées. D'autre part, l'institution du «chaï séparé » assurait bien la loyauté des transactions sur. les vins de Bordeaux dans la zone de production, mais pas au delàt. La Régie peut, il est vrai, tenir autant de comptes distincts que chaque négociant reçoit de vins d’origine différente; mais est-il raisonnable d'imposer à chaque négociant des chais séparés pour chaque origine de produits? Ces considérations d’ordre pratique avaient, un instant, décidé la propriété à renoncer à ses exigences et à s’en tenir au double compte. L'exemple de la Champagne la fit revenir à sa première idée. «Il y a là, en effet, écrit M. Marcel Alibert, une mesure d'exception qui, à première vue, choque quelque peu; mais quand on réfléchit aux avantages qu’elle offre à la production, au commerce local et à la consommation, on la trouve d'autant mieux justifiée, que la délimitation ayant été faite pour obvier à la tromperie sur l'origine, la première nécessité qui en découle, c’est de mettre producteurs et commerçants des régions délimitées dans l'impossibilité de s’y livrer. C’est ce qui a été fait, en Champagne, où, seuls les négociants assujettis aux chais séparés peuvent user de l'appellation régionale. »
Nous ne pensons pas qu'on puisse établir une analogie complète entre le Champagne et le vin de Bordeaux; telle réglementation qui
1. Marcel Alibert, Les sanctions de la délimitation du Bordelais, p. 6 et suiv.
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convient à l’un n’est pas applicable à l’autre. Toutes les lois sur les vins ont édicté des mesures spéciales pour les vins mousseux, en particulier pour ceux de Champagne. Si la délimitation du Bordelais avait été étendue aux sous-régions, comme certains le demandaient, aurait-il fallu obliger les négociants à avoir autant de chais distincts que de qualités de vins; un chai pour le médoc, un pour le saintémilion, un pour le sauternes?.… Les viticulteurs partisans du double compte avec chai séparé ont dû reconnaître eux-mêmes que leurs exigences, très dures pour le commerce, ne suffisaient pas cependant à les mettre à l’abri des fraudes pratiquées au delà de leurs régions respectives; mais, disaient-ils, il y aura, désormais, un petit coin de France où producteurs et commerçants ne pourront. plus être soupçonnés de se livrer aux pratiques qui ont tant contribué à déconsidérer nos merveilleux produits 1 ».
La Commission de l'Agriculture chargée d'étudier le projet Pams à la Chambre des Députés, ménagea une entrevue entre les représentants autorisés de la viticulture et du commerce. Après de longs débats, une transaction intervint sur les bases suivantes : tenue par tout commerçant en gros d’un compte spécial d’entrées et de sorties pour les produits bénéficiant d’appellations d’origine, sous le contrôle de la Régie; mise à la disposition des inspecteurs du Service de la répression des fraudes du compte spécial, sur ordonnance du Président du Tribunal civil.
La Commission d'Agriculture de la Chambre ne voulut pas adhérer entièrement au projet transactionnel qui lui était soumis. Elle estima notamment que la Régie n’avait pas à contrôler les déclarations faites par le négociant ou le propriétaire. Si le contrôle était effectif, il faudrait permettre à la Régie d'exiger la production de toutes justifications d’origine qui lui paraîtraient utiles. Si, au contraire, l'Administration se bornait à enregistrer passivement les déclarations des intéressés, à charge par elle d'établir ensuite la fraude — ce qui serait assez malaisé — pourquoi ne pas supprimer un contrôle purement platonique? Mais pour donner satisfaction aux producteurs, la Commission demandait que le compte spécial d'entrées et de sorties, pour les produits achetés ou vendus avec
1, M. Alibert, op. cit; p. 10.
appellations d’origine, fût arrêté mensuellement par nature de produits et que les employés des contributions indirectes et les inspecteurs régionaux de la répression des fraudes fussent autorisés, sans formalités préalables, à procéder sur place aux vérifications prévues par la loi.
D'autre part, les délégués des Associations viticoles de la Bourgogne et de la Gironde, en vue d’intéresser le Service des Contributoins Indirectes à la délivrance de titres de mouvement spéciaux, offrirent spontanément une augmentation de o fr. 25 sur le droit de circulation, applicable aux vins bénéficiant de l’appellation. d'origine. La Commission repoussa cette idée : la surtaxe sur les vins d’origine n’aurait sa raison d'être que si la Régie disposait de moyens de contrôle suffisants lui permettant de certifier l’authenticité des produits qui acquitteraient cette surtaxe. Maïs la loi ne lui donne aucun droit d'investigation : les agents du fisc devraient, en fait, accepter passivement les déclarations des propriétaires récoltants.
Les représentants de la propriété et du commerce girondins qui signèrent l’Accord de Bordeaux se mirent d'accord sur les bases de l’article 4 du projet Pams, remanié par la Commission de l’Agriculture. Ils insérèrent cependant dans l'alinéa 2 de l’article 4 cette formule dangereuse : « Le compte spécial sera tenu sur un registre établi en deux parties, entrées et sorties, registre qui servira de justification nécessaire el suffisante à l'égard du contrôle indiqué ci-dessus pour établir qu'il n'est pas sorti, sous une appellation d’origine, une quantité de vins, spiritueux ou autres boissons supérieure à celle figurant à l'entrée. » M. Clémentel supprima cette phrase, qui aurait constitué un grave danger pour les commerçants : la moindre erreur d'inscription aurait engagé leur responsabilité. Sous cette réserve, l’article 4, voté par la Chambre le 27 novembre 1913, ratifia les termes de l’Accord de Bordeaux; un alinéa final
disposait, en outre, que la soumission par laquelle tout expéditeur
de vin doux naturel demanderait une expédition de régie, devrait mentionner le nom du cru.
Le premier rapport présenté devant la Commission sénatoriale par M. Jenouvrier instituait le contrôle sous la forme de chais séparés. Les commerçants bordelais et bourguignons protestèrent
avec la plus grande énergie contre ce système qu'ils déclaraient inacceptable. En Champagne, le magasin séparé peut avoir sa raison d’être car le nom régional constitue la seule indication d'origine; mais en Gironde et en Bourgogne, on s'attache beaucoup plus aux sous-régions qu'au nom régional. « Pourquoi, disaient-ils, se donner tant de mal pour n'arriver qu'à une garantie relative de ce qui est le plus recherché et à l’authentification rigoureuse de ee qui l’est le moins? »
Tout le monde est d'accord sur l'impossibilité d'exiger un chaï séparé pour chaque appellation viticole. M. Roux, directeur du Service de la répression des fraudes, et M. Martin, directeur général des Contributions indirectes, condamnèrent à leur tour la proposition Jenouvrier. La Commission sénatoriale pria alors son rapporteur d'examiner à nouveau la question, en s’entourant de tous renseignements utiles et s’ajourna sine die.
L'article 4 du projet Pams est devenu l’article 15 du second projet présenté par la Commission sénatoriale. Sauf une légère: modification dans la partie finale de l'alinéa 3, le texte est resté le même, La Chambre avait dit : « À moins que ces marchandises ne soient revendues sans aucune appellation d’origine, elles seront inscrites à la sortie avec l’indication du numéro de la pièce de régie, soit sous la même appellation qu’à l'entrée, soit sous l’une des appellations plus générales auxquelles elles ont droit d’après les usages locaux, ioyaux et constants.» Le projet Jenouvrier ajoutait «soit sous l’une des appellations plus générales auxquelles elles ont droit d'après leur origine ou des usages locaux, loyaux et constants »; addition qui n’avait d'autre but que de faire cadrer l’article 15 avec les principes proclamés par la Commission sénatoriale dans son article 3.
M. Jenouvrier demande, par contre, l’abrogation “ la loi du 10 février IO1I qui a institué le régime des magasins séparés pour les vins de Champagne, mais il lui substitue deux articles (20 et 24) qui en maintiennent toutes les dispositions essentielles.
Le projet transactionnel présenté par M: Fernand David, ministre de l'Agriculture (voir Annexe IIT), reproduit fidèlement le texte de l’article 4 adopté par la Chambre des députés, en ajoutant toutefois un nouvel alinéa qui édicte des mesures de protection internationale,
«Les mêmes règles seront applicables aux produits étrangers pour la protection desquels des mesures de surveillance équivalentes sont prises dans le pays d’origine, si ce pays applique lui-même des mesures de surveillance équivalentes pour la protection des produits d’origine française. »
C. L'action syndicale
Les articles 2 et 3 du projet Pams méritent une attention particulière; ils présentent une grande importance dans l’œuvre de la répression des fraudes.
Souvent, un particulier lésé par les manœuvres déloyales de tel ou tel concurrent, hésitera à entreprendre contre lui une action judiciaire. Peut-être ne se sentira-t-il pas suffisamment armé? Peut-être reculera-t-il devant les frais très élevés que comporte une affaire délicate, exigeant de nombreuses auditions de témoins une longue instruction, des expertises coûteuses... L'action syndicale, se substituant à l’action individuelle, devait évidemment faciliter les poursuites judiciaires. Mais il ne suffisait pas aux viticulteurs et aux négociants de se grouper, de constituer des syndicats professionnels pour la défense de leurs intérêts respectiis; 1l fallait également leur reconnaître le droit d’ester en. justice dans la plus large mesure. L'article 6 de la loi du 21. mars 1884 stipulait que les Syndicats | professionnels de patrons et d'ouvriers auraient le droit d’ester en justice, tandis que le dernier paragraphe de l’article 5 de la même loi refusait ce droit aux Unions des syndicats. :
La question se compliquait singulièrement sur le point de savoir dans quelles conditions pouvait s'exercer le droit des Syndicats. En vertu du principe de procédure bien connu «pas d'intérêt, pas d'action », il y avait lieu de se demander comment la jurisprudence interpréterait ce mot «intérêt » et admettrait, en conséquence, les actions introduites par les syndicats viticoles.
Lorsqu'un syndicat — quel qu’il soit — intervient devant les tribunaux pour défendre son patrimoine, il n’y a pas de difficulté; son intérêt est évident et son action est parfaitement recevable. D'une façon générale, chaque fois qu’un syndicat est lésé
directement dans ses intérêts corporatifs (sans que les droits individuels ou collectifs de ses membres aient été atteints), par le fait d’une personne ou d'un groupement quelconque, il a les mêmes droits qu’un particulier et peut, à son gré et suivant les cas, appeler son adversaire devant la juridiction civile ou devant la juridiction correctionnelle.
Un autre point n'est pas non plus douteux : le syndicat professionnel est irrecevable pour soutenir devant les tribunaux les intérêts personnels d’un ou de plusieurs de ses membres.
Il est beaucoup moins évident que l’action des syndicats soit recevable lorsqu'elle est basée à la fois sur la défense des intérêts généraux de la profession et sur les intérêts particuliers de l’ensemble de leurs membres où de quelques-uns d’entres eux. La jurisprudence a généralement admis l’action syndicale dans la plus large mesure : elle demande simplement la justification d’un préjudice direct porté aux intérêts collectifs représentés par les syndicats.
Cependant, la Cour d'appel de Paris, le 11 janvier 1907, dans une affaire de mouillage de vins, déclara le Syndicat national de défense de la viticulture française, mal fondé dans son intervention, quoique le délit eût été établi et le fraudeur condamné. Elle motiva sa décision sur ce fait que, «si la fraude est contraire aux intérêts généraux de la viticulture française, un Syndicat qui, loin de compter parmi ses membres tous les viticulteurs français, n’en comprend qu’un nombre relativement restreint, ne peut être considéré comme le représentant légal de la collectivité lésée ». Et l’arrêt ajoutait : « Si l’on accueillait cette intervention, 1l n’existerait aucune raison de refuser, dans l’affaire actuelle, le même droit aux nombreux syndicats de viticulteurs répartis sur l’ensemble du territoire français: l’on arriverait ainsi à faire supporter, pour un seul délit, sous la forme de dommages-intérêts, des frais multiples arbitraires et qui seraient hors de proportion avec la gravité de l'infraction commise. »
Cet arrêt fut vivement critiqué. Il paralysait l’action des Syndicats viticoles au point de la rendre à peu près nulle. Ce n’est pas parce qu’un syndicat ne comprend pas tous les membres de la profession qu'il n’a pas à intervenir pour défendre les intérêts de
la collectivité. Un syndicat ouvrier qui obtient par ses revendications une augmentation de salaires ne travaille pas seulement pour ceux des ouvriers qui ont adhéré à ses statuts, mais pour l’ensemble des ouvriers de la profession. Si un syndicat devait justifier qu'il a groupé autour de lui tous les travailleurs de la catégorie sociale qu'il représente, il serait d'avance voué à l'impuissance la plus absolue. Si l’on exige que le Syndicat national de défense de la viticulture française comprenne parmi ses membres tous les viticulteurs français pour être recevable en justice, il peut d'ores et déjà renoncer à faire valoir ses droits devant les tribunaux.
L'arrêt de la Cour d’appel de Paris, prévoyant le cas où plusiéurs syndicats de viticulteurs se porteraient partie civile, déclare qu'il n’y aurait aucune raison pour refuser aux uns ce qu’on accorderait aux autres. Qu’arriverait-il si les tribunaux admettaient leur intervention? On dépasserait les bornes de la sévérité en faisant supporter aux délinquants des condamnations pécuniaires hors de proportion avec la gfavité de l’infraction. Il ne faut pas évidemment, sous prétexte de réprimer les fraudes, demander aux inculpés des dommageés-intérêts exagérés, ruineux. |
La Cour de Paris dépasse sa propre pensée lorsqu'elle exonère complètement les négociants ou les viticulteurs malhonnêtes du paiement d’une juste indemnité envers les syndicats professionnels. C’est là une question de mesure. Lorsqu'un négociant bordelais vend un vin d'Espagne sous le nom de «vin de Bordeaux», le Syndicat national, agissant au nom des intérêts généraux de la viticulture française, doit être reçu dans son intervention ; il lui sera alloué des dommagesintérêts proportionnés à l'importance des fraudes commises par le délinquant et à sa situation pécuniaire. La Ligue des viticulteurspropriétaires de la Gironde, le Syndicat girondin de répression des fraudes ont eux aussi un intérêt direct à la répression du délit : il sera juste de leur accorder des dommages-intérêts, mais le juge devra être d'autant moins large dans cette attribution que les intervenants seront plus nombreux. Dans l’exemple choisi, il agira sage- . ment en déboutant les Syndicats du Médoc, de Saint-Émilion, etc., qui n’ont pas spécialement pour objet la défense des «vins de la Gironde ».
Si le délinquant était poursuivi pour avoir vendu sous le nom de
« Médoc » un vin d’une autre provenance, il est clair que les tribunaux accorderaient des dommages-intérêts plus élevés aux syndicats médocains qu’à tel syndicat girondin. Mais ils ne doivent jamais perdre de vue le total des condamnations pécuniaires qu'ils infligent : c'est de toute évidence. |
À la suite de l’arrêt de la Cour de Paris, les syndicats intéressés demandèrent l'élaboration de textes législatifs impérieux consacrant leur droit d’ester en justice chaque fois que les intérêts corporatifs seraient en jeu. Ainsi furent votés les articles 9 de la loi du 29 juin 1907 et 2 de la loi du 5 août 1008. Ces articles permettent aux syndicats, formés conformément à la loi de 1884 pour la défense des intérêts généraux de l’agriculture, ou de la viticulture, ou du commerce et du trafic des boissons, eaux-de-vie, denrées alimentaires..., ! d'exercer les droits reconnus à la partie civile par le Code d’instruction criminelle (art. 182, 63, 64, 66, 67 et 68) relativement aux faits de fraudes et falsifications prévues par les lois en vigueur, ou de recourir, s'ils le préfèrent, à l’action ordinaire devant les tribunaux civils, en vertu des articles 1382 et suivants du Code civil.
En réalité, les nouvelles dispositions législatives laissaient subsister l'incertitude jurisprudentielle. Les tribunaux les ont considérées comme une simple consécration du droit pour les Syndicats d’ester en justice; elles n’ajoutent rien à la loi de 1884. Dans chaque cas, l'exercice de l’action syndicale restera subordonné à l'existence d’un préjudice direct. Cependant, M. Cazeneuve avait déclaré, lors des travaux préparatoires de la loi du 5 août 1908 : «Il y a des intérêts communs, il y a des lésions communes qui justifient l'intervention d’un syndicat. Nous prétendons que c’est défendre des intérêts généraux que réprimer les fraudes et les actes de concurrence déloyale. »
Un arrêt de la Chambre criminelle de la Cour de cassation 29 juillet 1907) (*) admit l'intervention du Syndicat national de défense de la viticulture française dans une affaire de falsification et de mouillage. Mais un arrêt du 20 décembre 1907 consacra la solution contraire. « Le droit de se porter partie civile, est-il dit dans cet arrêt, est subordonné à la condition que les intérêts collectifs dont il s’agit aient été directement lésés par le fait poursuivi. »
Bulletin criminel, p. 837-838, n
La Chambre criminelle est demeurée fidèle à la solution inaugurée par l'arrêt du 20 décembre 1907. Elle a cassé pour défaut de base légale les décisions qui ne constataient ni ne précisaient la nature du préjudice; elle s’est montrée, d'autre part, très rigoureuse pour reconnaître au préjudice allégué un caractère direct. Parmi la longue série des arrêts insérés au Bulletin criminel, cinq seulement ont admis l’action civile des syndicats pour lésion directe des intérêts collectifs dont ils ont la garde : trois de ces arrêts visent des poursuites pour fausse indication du lieu d’origine des produits 1.
La Chambre civile s'était prononcée contre la jurisprudence de la Chambre criminelle. La Cour de cassation allait donc être appelée à trancher la question, toutes Chambres réunies, dans les circonstances suivantes : un arrêt de la Cour d’appel de Paris, en date du 18 juin 1910, fut cassé par la Chambre criminelle le 10 février 19112. La Cour de Rouen, chargée de l'affaire, jugea dans le même sens que la Cour de Paris (22 juillet 1911). La Chambre criminelle, par arrêt du 23 mars 1912, renvoya alors la cause et les. parties devant les Chambres réunies 5. Il s'agissait encore de la recevabilité du Syndicat national de défense, de la viticulture française à propos d’une affaire de mouillage de vins. M. le Procureur général Sarrut conclut à la recevabilité du Syndicat. «Il n’est pas douteux, affirma-t-il, l’ensemble des lois le démontre, qu'il (le législateur) veut ouvrir un large domaine à l’activité des syndicats professionnels en particulier, des associations en général. Ne vous croyez pas le droit de paralyser sa volonté, de gêner le développement de son œuvre, vous, magistrats de la Cour suprême, dont la mission consiste à assurer l'application stricte
,des lois, quels qu’en soient le caractère ou la portée... »
La Cour de cassation, toutes Chambres réunies, rendit son arrêt le 5 avril 1013 #; il consacrait la thèse de la Chambre civile et des Cours de Paris et de Rouen. Se basant sur ce principe que la personnalité juridique d’un syndicat professionnel est distincte de la
1. Crim., 8 août 1008. Bulletin crim., p. 663-666, n° 354. — Crim., 8 décembre 1911. Bulletin crim., p. 1081-1086, n° 572 (à propos des vins de Sauternes). — Crim., 29 janvier 1912. Bulletin crim., p.102-106, n° 58 (à propos des vins de Champagne).
Crim., 10 février 1911. D. P
8. Cass., Chambres réunies, 5 avril 1913 (D. P, 1914, 1, 65)à
personne de chacun de ses membres (Loi 21 mars 1884, art. 3), l'arrêt du 3 avril 1973 déclare que «l’action civile exercée par un syndicat professionnel est recevable lorsqu'elle a pour objet, non de donner satisfaction aux intérêts individuels d’un ou plusieurs de ses membres, mais d'assurer la protection de l'intérêt collectif de la profession envisagée dans son ensemble et représentée par le Syndicat professionnel »; que «notamment est recevable, l’action civile du Syndicat national de défense de la viticulture française à propos d’un délit de falsification de vin par l'addition d’eau et la mise en vente de ce vin falsifié, ce délit portant atteinte directement aux intérêts économiques, commerciaux et agricoles, dont la défense rentre essentiellement dans la mission légale de ce syndicat professionnel ».
La Cour de cassation estima que la Cour de Rouen avait fait une saine appréciation des faits en retenant ces deux causes de préjudice : d’une part, la déconsidération que la fraude commise jetait sur le produit naturel; d'autre part, la baisse du prix du vin, correspondant à la quantité d’eau livrée à la consommation sous le nom de vin. La Chambre criminelle pensait, au contraire, que le préjudice relevé par la Cour de Rouen n’avait pu être porté qu’à des intérêts individuels et qu’il présentait un «caractère indirect ».
La décision de la Cour suprême, toutes Chambres réunies, eut un retentissement considérable dans les milieux intéressés.
En Gironde, les représentants de la propriété et du commerce lui attribuèrent un tel mérite qu’ils déclarèrent, lors de l’Accord de Bordeaux, s’en rapporter à la juridisprudence de la Cour de cassation ; ils proposaient, en conséquence, de supprimer les articles 2 et 3 du projet Pams. M. le duc de La Trémoille, député de la Gironde, fit justement remarquer, à la séance de la Chambre du 13 novembre 1913, qu'il était préférable de pouvoir invoquer un texte législatif précis et que, pour sa part, il se ralliait à celui que présentait la Commission : à l’article 2 du projet qui faciliterait l'intervention des syndicats en justice, et à l’article 3 qui mettrait les syndicats en meilleure posture vis-à-vis des inculpés. D'autre part, le rapporteur du projet Pams à la Chambre, M. Dariac demanda énergiquement le maintien des articles 2 et 3 : l’arrêt de la Cour de cassation du 5 avril 1913, dit-ila été rendu à propos d’une affaire de mouil-
lage; peut-être la Cour suprême eut-elle jugé différemment dans une affaire d’un autre genre? Sa jurisprudence n’est pas définitive. M. le conseiller Falcimaigne, rapporteur du procès sanctionné par l'arrêt précité, s’exprimait lui-même en ces termes : « ILest à craindre que l’arrêt des Chambres réunies n’ait pas la vertu de clore la controverse, qui ne pourra être définitivement tranchée que par une loi conçue en termes plus précis et plus catégoriques que les dispositions édictées jusqu’à ce jour. »
= La Chambre des députés a finalement adopté, après plusieurs modifications de détail, un article 2 qui donne aux syndicats agri- _coles, viticoles ou commerciaux, le choix entre l’action civile ordinaire ou l'action correctionnelle «relativement aux altérations, suppositions, contrefaçons dé noms ou de marques, emplois abusifs de dénominations géographiques, fraudes et falsifications quelconques ». Le texte est aussi général que possible : il sort même des cadres du projet Pams, qui ne vise que les fausses appellations d’origine. Le paragraphe 3 ajoute que «si les faits prévus au paragraphe premier du présent article portent sur les noms commerciaux, marques, dénominations géographiques, objets ou produits pour la défense desquels ils sont constitués, les syndicats intervenants ne seront pas tenus de justifier du préjudice direct que ces faits causent nécessairement à leurs intérêts collectifs : aucune irrecevabilité tirée de la nature de ce préjudice ou de sa relation avec les intérêts individuels ne pourra leur être opposée. , ; | Pour répondre aux craintes exprimées par certaines décisions jurisprudentielles, notamment par l’arrêt précité de la Cour de Paris (r7 janvier 1907) !, le projet adopté par la Chambre (art. 2, paragraphes 4 et 5) décidait que lorsqu'un syndicat aurait exercé l'action civile, tous autres syndicats formés dans un but identique ne pourraient intervenir dans l'instance que comme parties jointes 1. Voir aussi arrêt Cour de Bordeaux (Recueil des arrêts de la Cour deBordeaux, 1912, IT, p. 24 et suiv.) : «Lorsque plusieurs syndicats se portent parties civiles ét sont tous également recevables dans leur action, le juge doit tenir compte du principe de non-cumul aussi bien dans l'appréciation des dommages-intérêts que dans l'application de la peine, car la réparation du préjudice souffert par un syndicat à plutôt le caractère d’une sanction pénale que d'une véritable indemnité, À raison de cé que la somme quil
touche est destinée à réparer la lésion d'intérêts, non point particuliers, mais généraux et collectifs. » ATUE
et que, d'autre part, quand une décision judiciaire aurait été prononcée sur intervention d’un ou plusieurs syndicats agissant dans la même poursuite, l’action d'un autre syndicat ne serait pas recevable au sujet des mêmes faits : les membres de ce Syndicat ne pourraient obtenir que la réparation du préjudice causé à leurs intérêts individuels. | L'article 3 du projet Pams répond lui aussi à cette juste préoccupation de mettre la partie civile sur un pied d'égalité complète avec l’inculpé et de favoriser par suite la répression des tromperies sur l'origine. Le syndicat, partie civile, restait étranger à la préparation de l'affaire ; il n’était donc admis à prendre connaissance du dossier qui l’intéressait, que lorsque l’instruction était définitivement terminée. Cet état de choses créait un avantage très appréciable pour les fraudeurs. de Le texte nouveau permet à la partie civile régulièrement constituée d’avoir, en tout état de cause, communication des pièces de la procédure et de demander toutes mesures d'instruction et l'audition de tous témoins qu’elle juge utiles à la manifestation de la vérité. Des associations viticoles demandaient les mêmes facilités pour les syndicats, dans toutes les affaires de fraudes et falsifications. La Commission de l'Agriculture n’accepta pas cette extension du droit syndical, le projet de loi ayant exclusivement pour objet la protection des appellations d’origine (l’article 2 ne visait pas, dans ses premières rédactions, les « fraudes et falsifications quelconques »). Le projet de la Commission du Sénat diffère, sur ce point cncore, #du texte adopté par la Chambre; aux termes de l’article 2, il n’était pas nécessaire que le syndicat justifiât du préjudice que l’usurpation du nom d’origine causait à ses intérêts corporatifs : du moment qu'il y avait eu abus, le Syndicat représentant les producteurs intéressés avait qualité pour intervenir. La Commission sénatoriale a disposé, dans l’article 3 de son projet, que le Syndicat devait établir un préjudice, mais qu’un préjudice indirect suffirait pour qu'il fût déclaré recevable. La Chambre s'était refusée à admettre cette notion du « préjudice indirect », forcément très imprécise et qui lui paraissait susceptible de créer dans la jurisprudence des divergences profondes. Le projet transactionnel, présenté par M. Fernand David, le 24 juin 1914 ,ne parle pas lui non plus de «préju-
dice indirect »;il reproduit dans ses parties essentielles le texte de l’article 2 voté par la Chambre et ne se rapproche du projet Jenouvrier que sur ces deux points : il dispose que «/oute personne, toute association capable d’ester en justice ou tout syndicat régulièrement constitué qui se prétendra lésé par l’emploi illicite d’une appellation d’origine, pourra, etc, étendant — du moins en apparence — le droit reconnu par l’article 2, et, d'autre part, il exige qu'un syndicat ait au moins six mois d'existence pour intenter une action.
Dans quelle mesure peut-on tolérer le coupage des tins bendus sous une appellation d’origine ?
Dans le rapport qu'ils adressaient au Président de la République. le 17 février 1911, à la veille du décret qui devait délimiter le Bordelais, MM. Jean Dupuy, ministre du Commerce, et Raynaud, ministre de l’Agriculture, concluaient en ces termes : « Partageant la manière de voir du Conseil d'État, nous estimons que les lois de 1905-1908 ne donnent pas au gouvernement le pouvoir de comprendre dans une délimitation territoriale du « Bordeaux » des régions produisant des vins qui entrent bien dans les coupages des vins de Bordeaux non classés, mais qui n’ont jamais été vendus directement par le propriétaire sous le nom de « Bordeaux ». Par « vins de Bordeaux non classés », MM. Jean Dupuy et Raynaud entendaient sans doute désigner les vins qui étaient vendus sans autre indication d’origine que celle de « Bordeaux ». La jurisprudence était cependant formelle; fout vin coupé avec un autre vin perd de ce fait le bénéfice de son appellation d'origine. Si un vin de la Gironde est coupé, selon les usages attestés par le Conseil d'État lui-même, avec un vin des départements limitrophes, il ne peut plas être vendu sous l'appellation « Bordeaux ».
L'article 3 du décret du 3 septembre 1907 cite, au premier rang, des manipulations et pratiques licites en ce qui concerne les vins : le coupage des vins entre eux. La jurisprudence avait toujours décidé d’ailleurs, que les coupages où mélanges de vins autorisés par les
VERS UNE LÉGISLATION NOUVELLE 173 usages du commerce ne constituaient pas une falsification; elle les condamnait, au contraire, lorsqu'ils avaient été faits dans le but évident de tromper l'acheteur. Le coupage n’est autorisé par le décret de 1907 qu’en l’absence de toute intention frauduleuse.
Si l'acheteur demande un «bon vin ordinaire », un «bon vin de table », on peut très régulièrement lui livrer un bon vin obtenu en coupant entre eux des vins de différentes provenances. Mais s’il exige un Saint-Estèphe, un Saint-Julien, un Chablis... le vendeur est tenu de lui fournir un vin de Saint-Estèphe, de Saint-Julien, de Chablis sans aucun mélange avec un vin d’un autre cru. Si le client réclame du « Bordeaux », il pourra lui être livré des vins de la Gironde coupés entre eux.
Déjà, dans l'exposé des motifs de la loi du 5 mai 1855 (dont nous avons précédemment parlé), il était dit : « Il n’est point entré dans la pensée du gouvernement qui propose la loi, ni du Conseil d'État qui l’a adoptée, d’entraver en rien et de réprimer les diverses opérations loyalement faites et usitées dans le commerce qui consistent soit à couper les vins de diverses provenances et de diverses qualités, pour les améliorer où même pour donner satisjachon au goût du public, ou au besoin du bon marché, soit suivant l'expression usitée dans ce genre de commerce, à travailler les vins conformément à des procédés fort divers, soit à imiter par diverses combinaisons des vins étrangers ».
M. Fernand Paillère !, parlant de la nécessité de conserver aux vins coupés dans de semblables conditions, leur nom d’origine, invoque l'autorité de deux auteurs du début du x1x® siècle, Williams Franck et Paguière, qui ont écrit des manuels du commerce à l’usage de nos acheteurs étrangers : Anglais, Allemands et Hollandais. Ils déclarent très nettement que certains vins de la Gironde ont besoin d'être améliorés et qu'ils ne perdent pas pour cela leur appellation d’origine. Paguière, courtier en vins, citait le cas de l’Angleterre qui veut des vins ayant plus’de corps que les vins courants de Bordeaux (vin claret). « L'opération consiste à y mélanger une certaine quantité de « vins de l’Hermitage » et d’autres vins fins et spiritueux du
1. Fernand Paillère, La question des Coupages. — V. la Gironde vinicole, 15 juin 1914, p. 135 et suiv,
Midi qui donnent du feu au claret 1! ». Les coupages étaient même pratiqués pour les plus grands vins de Bordeaux expédiés en Angleterre : ceci pour répondre aux exigences de la clientèle anglaise. Paguière donnait d’autres exemples justifiant les coupages des vins de la Gironde entre eux. Ainsi, «les vins de Léognan sont souvent employés pour couper et fortifer les vins de Médoc faibles, car ils se conservent longtemps et que leur qualité s'améliore par l’âge en passant la mer ? ».
La nécessité des coupages s’est fait particulièrement sentir, lors des maladies cryptogamiques de la vigne et surtout lors de la crise phylloxérique qui a contraint les producteurs à substituer aux anciens plants des souches nouvelles. Le rôle du commerce a été capital ; grâce à l’habileté avec laquelle les négociants pratiquèrent les coupages, les vins de Bordeaux purent pendant la période
T1. M. Cazaux, avocat à la Cour d'appel de Bordeaux, a bien voulu nous communiquer la copie d’un bordereau, datant de 1829, qui est tout à fait caractéristique à cet égard :
Copie d'un bordereau.
« Acheté à MM. X... et Y..., pour le compte de MM. E. W..., C.. et Cie, la quantité de vingt tonneaux et deux barriques de vins du Médoc, des divers crus cy-après désignés, de la récolte de 1825, aidés d'hermitage de la même année, à raison de 5,000 francs le tonneau, soutirés et payables dans un an de la livraison, ou à quatre pour cent d’escompte, le règlement dans ce dernier cas devant avoir lieu dans le courant d’un mois; ou enfin sous la déduction de quatre pour cent d’escompte en traites de MM. E. W... C.., et Cie, à trois mois sur Londres, le tout à l’option de l’acheteur.
«Les dits vins pris à Bordeaux, pleins et ouillés et logés en barriques de jauge et contenance bordelaise, savoir :
S'ÉOTHEAUR AL ET MRC RRINEE La Tour-Pauillac. BIT AE ER) EN et ent Château Lafite.
SD) A PDU RAT PSE ... Rauzan-Margaux.
2 DTA SA PT MER LAENARS Brown-Cantenac.
3 D NAS EL ARE Branne-Mouton.
« Ensemble 20 1/2 Fait double à Bordeaux, le 26 mars 1820.
(Signé) : CA. M.»
(Par vins d’hermitage on désignait souvent les vins du Lot, ceux de Cahors par exemple. )
2. Il y a près de deux mille ans, le poète Horace, chantant les louanges du vin de Sorrente, disait qu’il était nécessaire de le remonter avec du Falerne (ardeniis Falerni), car il manquait de force (Satires, liv. IT, 4). Il écrivait un jour à Mécène, qu’il avait invité à sa table, pour s’excuser de la mauvaise qualité de son vin (vin de la Sabine), que ne pouvait même pas améliorer le vin de Falerne ou de Formies (livre I, ode XX),
critique conserver leur antique réputation, ce qui permit aux viticulteurs de reconstituer leurs vignobles dans les conditions les plus favorables. Jamais le besoin d’une entente entre le commerce et la propriété ne fut plus évident.
Cependant, les producteurs, dont la situation était fort précaire à la fin du siècle dernier et au début de celui-ci, eurent à souffrir d'abus fort regrettables. Les tolérances qui avaient été admises par la force des choses, pendant. les terribles années de la crise phylloxérique, amenèrent certains négociants à dépasser la mesure. La législation sur les fraudes (1905-1908) n’eut d'autre but que de ramener ces commerçants peu scrupuleux à la stricte observa” tion de la loyauté des transactions. La loi de 1905 ne laisse place à aucun doute :
«Quiconque aura trompé... soit sur la nature, les qualités substantielles. de toute marchandise, soit sur leur espèce ou leur origine... soit sur la quantité des choses livrées. » Est-il besoin d’un autre texte législatif pour interdire aux producteurs et aux négociants de vendre un vin coupé sous l'appellation du vin qui domine dans le mélange? Assurément, non.
Voici un vin du Médoc; un usage séculaire veut qu’on 1 remonte les vins du Médoc, qui possèdent beaucoup de bouquet mais pas toujours assez de force et de degré, avec des vins de Blaye, qui ont du «corps» et [de la «chair». Dans une barrique de 225 litres, le commerce ajoutera à 210 litres de Médoc, par exemple, 15 litres de vin de Blaye. La loi de 1905 ne permet certainement pas de présenter le vin ainsi obtenu sous le nom de vin du Médoc; il y aurait, en effet, au moins pour la valeur de 15 litres, tromperie sur l'origine. Ne peut-on pas dire, en tout cas, qu'il y a tromperie sur la quantité des choses livrées? Le consommateur demande 225 litres de Médoc; on ne lui en fournit que 210 litres. Le mélange ne pourra être vendu que sous le nom de Bordeaux.
La jurisprudence, tout en proclamant la nécessité des coupages, refuse toujours aux vins coupés le bénéfice de l’appellationd’origine.
Le Tribunal correctionnel de Bordeaux s’exprimait ainsi dans un jugement du 9 mars 1972 :
Attendu que G... invoque à titre d’excuse les nécessités du commerce, les exigences des clients qui veulent toujours un même vin alors qu’ils
années consécutives, et les soins indispensables pour la conservation des produits vinicoles; qu’il faut les remonter souvent; que certains vins, même de la Gironde, ne pourraient se conserver et voyager si on ne les renforçait soit en couleur, soit en alcool, par des coupages avec des vins plus riches.
Attendu, sans doute, que les objections faites par G... pour atténuer son cas, objections que peuvent faire aussi H... père et fils, ne sont pas sans quelque semblant de vérité. ;
Mais attendu qu’il trompe le contractant sur l’origine et la nature
du vin...
Le jugement de condamnation intervenu contre G..., M.., H.…. père et fils invoquait, à titre de circonstances atténuantes, la modération même des coupages employés qui avaient absorbé, par exemple, 15 0/0 de vins du Midi ou d'Algérie pour 85 0/0 de vins de la Gironde ayant une origine conforme à celle indiquée par la dénomination donnée au mélange, les nécessités du commerce et les exigences de la clientèle. Par contre, les prévenus avaient vendu sous le nom de Médoc des coupages où il n’entrait pas une goutte de Médoc, même dans les envois de vins qualifiés du nom de communes comme Saint-Estèphe, Saint-Julien ou même Saint-Émilion.
Dans un procès plus récent, le Tribunal correctionnel (19 mars 1914) a condamné le sieur D..., qui avait vendu sous des dénominations exclusivement girondines (régions ou communes de la Gironde) et même sous le nom de crus de châteaux déterminés des vins qui, de son propre aveu, contenaient une proportion variable de vins étrangers au département, vins du Midi et d'Algérie, d'Espagne ou eutres provenances. Signalons ces quelques attendus du Tribunal particulièrement intéressants.
«Attendu que les coupages et les mélanges de vins naturels, qui sont licites en principe, deviennent frauduleux et repréhensibles quand le vendeur, dissimulant leur existence, livre sous des dénominations connues des produits qui, en totalité, ne sont pas de la même origine et n'ont pas droit ainsi à ces dénominations.
» Attendu que les différents syndicats qui se sont constitués Don civile et dont l'intervention n’est pas discutée, sont recevables et fondés à réclamer la réparation du préjudice que les habitudes de D... ont causé aux vins de la Gironde, ayant droit à la conservation de leur individualité
ne se rendent pas compte des différences de qualité inhérentes à deux :
et aux intérêts directs des viticulteurs, dont les produits ont été dénaturés par l'addition d’un vin étranger, cette addition ayant eu pour résultat de diminuer d'autant les quantités achetées aux régions dénommées ».
La Cour d'appel réduisit la peine prononcée contre D... par arrêt du 16 juillet 1914, en raison surtout de cette circonstance qu’elle ne retint pas l’inculpation de mouillage comme l’avait fait le Tribunal. Mais, d’autre part, sur la question des toupages, elle adopta une manière de voir différente de celle des premiers juges.
«Attendu, dit l’arrêt, que le coupage des vins entre eux, autorisé en principe par le décret du 3 septembre 1907, et licite lorsqu'il n’a point pour résultat de dissimuler à l'acheteur la nature du produit vendu, bien que mis en vente sous une dénomination d’origine, peut même, dans certains cas, être exclusif de toute intention frauduleuse, lorsque les circonstances de l'espèce le font apparaître comme n'ayant eu pour effet que de corriger les défauts naturels du vin. et comme n'ayant été opéré que dans des conditions susceptibles de ne pas enlever au produit les caractères distinclifs qui résultent de sa provenance ou de son origine naturelles.
» Mais que tel n’est point le caractère des agissements reprochés à D...
» Attendu, en effet, que, fabricant des vins d'opération qui, d’après ses propres déclarations, contenaient une proportion de 25 à 30 0/0 de vins étrangers à la Gironde, pouvant même dans certains cas s'élever à 50 0/0, D... n’ignorait point que ces vins n'avaient pas droit à des dénominations girondines puisqu'il les faisait figurer dans ses prix-courants sous les appellations de types moelleux, type sec, suivies d’un numéro; que, cependant, il n’hésitait pas à vendre ce vin à sa clientèle sous les dénominations de régions, de communes ou même de crus déterminés de la Gironde, attribuant ainsi aux produits qu’il livrait une origine à laquelle ils n’avaient pas droit.
» Attendu, en outre, que le même vin d'opération était tour à tour vendu sous la dénomination de régions ou de communes dela Gironde ‘essentiellement distinctes ou de propriétés différentes, ce qui démontre que, dans les coupages opérés, D... n'avait nul souci de conserver aux vins leurs caractères distinctifs.
» Attendu, d’ailleurs, que dans les usages du commerce des vins de Bordeaux, l'espèce ou l’origine attribuée aux vins constitue la cause principale de la vente puisqu'elle est régulatrice des prix...; qu’en effet, dans la généralité des cas, la valeur marchande des vins se détermine d’après leur lieu d’origine et l’année de la récolte ».
L'arrêt de la Cour est fort intéressant. Il consacre, en termes précis, le droit à l’appellation d’origine pour un vin coupé dans des
conditions exclusives de toute intention frauduleuse; il appartiendra aux tribunaux de rechercher, dans chaque espèce, si le coupage n’a eu pour effet que de corriger les défauts naturels du vin sans enlever «au produit les caractères distinctifs qui résultent de sa provenance ». Jusqu'à cet arrêt, jamais une décision judiciaire n'avait osé aller si loin dans cette voie.
La solution de la Cour de Bordeaux est-elle très juridique? Nous . ne le pensons pas. Les termes de la loi de 1905 sont impératifs et ne prêtent à aucune ambiguïté.
L'arrêt du 16 juillet 1914 a voulu incontestablement établir, en cette matière de coupages, une jurisprudence nouvelle. Les magistrats d’appel n’ont pas, en effet, posé des principes nouveaux dans” le but de relaxer le prévenu; c’est ce qui donne à leur sentence une valeur particulière. Ils ont dit : « Voilà des pratiques que nous pourrions tolérer parce qu’elles nous paraissent exclusives de toute mauvaise foi: mais telles ne sont pas les pratiques suivies par l'inculpé D... (En réalité, il était établi qu’en 1912, 28 o/o de vins du Midi, d'Algérie ou d’Espagne étaient entrés dans les chaïis de D...; que ce taux s'était même élevé à 41 0/0 pour les cinq premiers mois de 1913, alors que dans ces mêmes périodes on ne trouvait sur ses livres d'ordres aucune trace d’expéditions faites sous le nom de vins étrangers 1). La Cour de Bordeaux éleva d’ailleurs de 3,000 à 5,000 francs les dommages-intérêts à allouer au Syndicat girondin de défense contre la fraude et à la Ligue des viticulteurs de la Gironde, de 1,000 à 2,000 francs ceux dus au Syndicat de défense viticole de la Gironde et au Syndicat agricole du canton de Carbon- Blanc; elle maintint les condamnations à 2,000 francs chacune prononcées au profit du Syndicat viticole et agricole de Saint- Émilion, du Syndicat du Haut-Médoc et du Syndicat de Barsac.
La nécessité des coupages est tellement impérieuse que les tribunaux sont arrivés ainsi à l’admettre dans des conditions qui heurtent certainement l'esprit et la lettre de la loi de 1905. Ne conviendrait-il pas alors de consacrer le droit au coupage n’entraînant pas la perte de l'appellation d’origine, par un texte législatif formel? Problème
1. Par arrêt du 15 décembre 1916, la Cour de cassation a cassé le présent arrêt, mais en ce qui touche seulement la condamnation prononcée au profit de la Régie, le pourvoi étant rejeté sur les autres chefs.
délicat qui a fait l’objet d’un rapport extrêmement intéressant de M. Roger Cazaux, avocat à la Cour d'appel de Bordeaux.
L'auteur du rapport, parlant de la nécessité des coupages, rappelle les arguments que nous avons déjà relevés au cours de ce travail. Il en ajoute certains qui sont particulièrement suggestifs. C’est d’abord l'échec du Syndicat coopératif de vente des propriétaires-viticulteurs de la Gironde, fondé en 1900, pour la vente directe des Bordeaux authentiques !, Il s'gnale ensuite le danger que va présenter pour la viticulture girondine la tendance des commerçants à constituer «des marques exclusives de toutes ‘conditions d’origine et de cépages ». « Chose grave, déclare M. Roger Cazaux, sous ces appellations fantaisistes (le Corsaire, les Moëttes, Pierreblanche, Monsoleil, Valfleuri, Coulée d'Or), on ne vend pas seulement des vins de qualité inférieure, maïs aussi et surtout des vins très chers que l’on paie jusqu'à 1,200 et 1,400 francs le tonneau ».
Il résulte, enfin, d’un tableau dressé par M. Kehrig, directeur de la Feuille Vinicole de la Gironde, que pour une période de cent ans (x817 à 1911), les vins assez bons, bons et très bons ne peuvent se vendre sans préparation qu’une année sur deux.
M. Roger Cazaux rappelle les termes de l’Accord de Bordeaux. «Les représentants de la propriété ont fait remarquer qu'il serait dangereux, pour tous, de viser particulièrement dans un projet de loi la question des coupages : ils estiment que le contrôle s’exerçant quantitativement sur les appellations d’origine, la question se trouve résolue par le silence même de la loi, et la propriété prend l'engagement d'honneur de ne pas créer de difficultés au commerce à ce sujet. » Mais il estime que l'Accord de Bordeaux est loin d’avoir résolu la question. D'abord, cet Accord n’a pas la valeur d’un texte législatif; la jurisprudence fondée sur l’article premier de la loi, de 1905 n’a jamais varié: elle ne variera pas. L’'affirmation de M. Cazaux paraît, sur ce point, un peu prématurée; l'arrêt de la Cour de Bordeaux du 16 juillet 1914 a, nous l'avons vu, admis dans une large mesure la thèse du commerce.
. En Bourgogne, les propriétaires réclament eux-mêmes un texte sur les coupages. La Confédération générale des Associations viti-
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coles de la Bourgogne, d'accord avec les représentants des Syndicats du commerce des vins de la Bourgogne viticole, a voté, le 7 janvier 1014, l’adjonction de la disposition suivante au paragraphe 2 de l’article 4.
Les mélanges des produits énoncés au paragraphe premier du présent article, jugés nécessaires dans l'intérêt de la qualité de ces produits demeurent autorisés à condition que le volume total des sorties ne puisse en aucun cas et, pour chaque espèce, excéder les quantités prises en charge aux entrées des comptes spéciaux ci-dessus indiqués.
En Gironde, un groupement nouveau, l’« Alliance des propriétaires-viticulteurs, demande que la loi nouvelle institue un contrôle quantitatif et reconnaisse explicitement le droit au coupage pour ceux qui tiennent ce compte.
Bordeaux fut le théâtre, le 27 avril 1914, d’une manifestation de 25,000 personnes qui réunit les négociants, employés et ouvriers de toutes catégories intéressées à la prospérité du commerce des vins de Bordeaux. |
Dans un manifeste adressé à la population bordelaise, le Comité d'action résumait les revendications du commerce. Le cortège imposant parcourut les rues de la ville en, bon ordre, promenant des pancartes sur lesquelles on lisait : « Nous ne soutenons par les fraudeurs », « Le coupage n’est pas de la fraude », « Pour nous sauver, protégeons le commerce », « Sans le commerce, c’est la misère pour ‘TOUS », ‘etc.
Mais, cette manifestation n’aboutit qu'à une confirmation pure et simple de l’Accord de Bordeaux (11 mai 1914).
M. O: Audebert, tout en reconnaissant la nécessité des coupages, pense qu'il serait dangereux en semblable matière de faire intervenir le législateur; il lui paraît impossible d'écrire dans une loi que le vendeur pourra livrer à son acheteur un produit, fût-il d’une qualité supérieure, autre que celui qui lui est demandé. La formule employée par le distingué président de la Société d'Agriculture de la Gironde nous semble assez inexacte; le commerce aurait vite fait de répondre que le coupage tel qu'il le réclame, n’a au contraire d'autre but que de livrer au consommateur un produit conforme à ses désirs, à son goût. Voici, au surplus, le texte-dont l’Alliance des
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propriétaires-viticulteurs de la Gironde demande l'insertion dans le projet actuellement soumis aux Chambres, et que M. Roger Cazaux, avocat-conseil de l'Alliance, a défendu devant la Commission sénatoriale.
Les vins inscrits sur le registre d’entrées et de sorties pourront être, selon les usages locaux et constants, améliorés par d’autres vins naturels, sans perdre le bénéfice de leurs appellations, à condition que leur caractère distinctif soit toujours respecté et que le volume total des sorties ne puisse en aucun cas et pour chaque espèce excéder les quantités prises en charge aux entrées du compte spécial ci-dessus indiqué.
Ce texte est en contradiction certaine avec la loi de 1905, qui n’a voulu protéger que l’origine des vins, indépendamment de la qualité. Comme nous l’avons déjà fait remarquer, le coupage équivaut en fait à une tromperie sur la quantité des vins d’origine livrés au consommateur. C’est en ce sens que nous faisions toutes réserves sur la valeur juridique des principes posés par l'arrêt de Bordeaux du 16 juillet 1914.
L’addition à l’article 4 du projet Pams, proposée par les viticulteurs et commerçants bourguignons et par l’Alliance des propriétaires-viticulteurs de la Gironde, est elle conciliable avec la législation nouvelle soumise au Parlement? Nous le croyons. La tendance du législateur paraît être maintenant d’accorder une protection de plus en plus grande au consommateur en lui garantissant à la fois l'origine et la qualité, l'origine demeurant bien entendu la cause principale de la vente. Or, pour obtenir la qualité, pour respecter ce que le projet voté par la Chambre appelle la «nature » du vin, il faut avoir recours aux coupages; personne ne peut raisonnablement le nier.
Le texte proposé par l’Alliance nous semble en harmonie parfaite avec le projet Pams. Nous n’en pensons pas moins qu'il est dangereux de l’insérer dans la loi nouvelle. Il pourra créer dans les milieux peu avertis, à l’étranger par exemple, une atmosphère de défiance à l’égard de nos grands produits inationaux. Peu de gens comprendront la véritable portée de ce texte; d’autres ne manqueront pas de prétendre, pour déprécier les vins français, que les coupages autorisés par la loi couvrent toutes les fraudes et
que l'appellation d’origine est devenue ainsi une simple expression générique. Il n’y a pas de comparaison à établir entre des pratiques qui ont bien pour effet de modifier les qualités substantielles des vins, comme le sucrage, la désacidification..., et les coupages des vins entre eux. Les premières ont pour résultat de changer la composition chimique d’un vin; l’analyse permettra de les déceler . et de dire d’une façon mathématique si les tolérances légales n’ont pas été outrepassées. Quel sera le critérium en matière de coupage? Comment pourra-t-on éliminer les mauvais coupages, ceux qui n’ont d'autre but que de diminuer le prix d’un vin d'origine?
Le distingué défenseur du sieur D..., dans le procès que nous avons examiné précédemment, Me Roy de Clotte, répondant à cet argument de ses adversaires, disait : « Le contrôle quantitatif seul rendra les substitutions impossibles; les coupages seront fatalement de bons coupages. » Alors, pourquoi ajouter au texte qui prescrit le contrôle quantitatif, et qui a reçu l'approbation du commerce et de la propriété, une disposition exorbitante du droit commun (puisqu’elle permettra au vendeur de livrer une quantité de marchandise inférieure à celle qui est demandée par l'acheteur) et qui n'ajoutera rien à la garantie que réclame avec raison le commerçant? Reprenons l'exemple déjà cité; l’acheteur demande un bon Médoc ordinaire. Le vendeur ne peut le livrer tel quel; celui dans ses chais manque de force et de degré ainsi que cela arrive qu'il a fréquemment pour les vins du Médoc. Il coupera ce Médoc avec du vin de Blaye. Le consommateur sera beaucoup plus satisfait de son achat que si le vin du Médoc lui avait été livré sans coupage. Ce n'est pas lui qui se plaindra de la substitution. Les viticulteurs médocains n’ont qu’à se réjouir de l’amélioration, de la plus-value donnée à leurs produits. Comment le négociant pourrait-il être inquiété? Il lui sera facile de prouver par son contrôle quantitatif qu'il n’a pas vendu plus de vin de Médoc qu'il n’en a reçu; il n’est pas sorti de ses chais plus de vin d’origine qu’il n’en a acheté et les vins qu'il a présentés sous une appellation d'origine quelconque possédaient toutes les qualités des vins dé la région correspondante. Qu'on y prenne garde: le texte présenté par l'Alliance des propriétaires-viticulteurs de la Gironde à la Commission du Sénat n'empêchera pas le négociant d’être poursuivi et
condamné, même s’il établit la régularité de son contrôle quantitatif. En d’autres termes, il s’agit là d’une condition nécessaire mais non suffisante. Le vin, pour bénéficier de l'appellation de provenance, devra toujours être conforme au type courant de la région envisagée, selon les usages loyaux et constants. Ce serait une chose trop aisée pour les commerçants peu scrupuleux d’écouler sous les plus alléchantes appellations d’origine, des vins médiocres ou inférieurs en profitant des disponibilités que leur créerait la vente sous des noms fantaisistes des vins correspondant à ces appellations. Cette hypothèse est évidemment un peu chimérique, car le négociant qui aurait recours à de tels procédés serait vite démasqué; il n'en aurait pas moins pendant quelque temps porté le plus grand tort à des produits justement réputés.
Pour nous résumer dans cette question si importante, nous dirons : Les coupages faits conformément aux usages loyaux el consanis ne doivent pas enlever aux vins le droit à l'appellation d'origine ; maïs ls ne peuvent être autorisés que dans les limites du compte quantitatrf. Les principes posés dans le projet de loi voté par la Chambre. le 27 novembre 1913 (qui sont les mêmes que ceux adoptés par la viticulture et le commerce bordelais lors de l’Accord de Bordeaux) ne sont pas en opposition avec de semblables pratiques, comme l'était la loi de 1005. Il est donc nécessaire que la loi tant réclamée par le commerce et la propriété intervienne au plus tôt pour permettre aux tribunaux de faire la plus large part aux usages loyaux et constants dans l’appréciation des affaires qui leur seront déférées.
Le commerce se préoccupe de créer des marques pour écouler les soldes des vins qui ne peuvent plus être livrés sous leur nom d’origine lorsque la quantité vendue a atteint la quantité achetée. Des vins d’un prix élevé et d’une bonne qualité méritent, en effet, mieux qu'une banale appellation « vin rouge» ou «vin blanc »; quelquefois, mieux qu’une dénomination imprécise comme « vins de la Gironde ». Les négociants ont compris la nécessité de ne pas dé poser un grand nombre de marques qui n’arriveraient jamais à acquérir une notoriété suffisante et ont décidé de s'entendre pour créer quelques noms qu'il serait facile de faire comnaître au consommateur par une publicité bien organisée; par exemple, dix noms pour les vins blancs et dix noms pour les vins rouges.
Le rôle de la dégustation
Nous avons dit plus haut que l’analyse chimique est impuissante, dans la plupart des cas, à discerner si un vin vendu sous une appellation de provenance possède les qualités inhérentes aux vins de l’origine indiquée. Dans certaines espèces, la tromperie peut être facilement mise en évidence par l’analyse. Le Tribunal correctionnel de Bordeaux a condamné, le 3 février 1912, à six mois de prison deux négociants en vin du Midi: ce jugement, confirmé par arrêt de la Cour du 27 juin 1972, est basé sur des expertises qui établissaient la vente sous le nom de vins de la Gironde de coupages avec des vins du Midi ou d’Espagne où les vins de la Gironde n’entraient que dans la proportion de 7 à 10 0/0. Pareïils coupages étaient livrés, selon les cas, sous les appellations « Saint-Estèphede-Médoc », « Saint-Émilion ». Au surplus, dans cette affaire, le témoignage apporté par les chimistes ne faisait que corroborer les indications fournies par les livres de commerce’ Mais il est des cas où le rôle des experts-chimistes présente une toute autre difficulté, l'analyse ne pouvant pas révéler certains coupages habiles. Il faudra avoir recours alors à un autre procédé d’information : à la dégustation. |
On a beaucoup critiqué ce système. À la Chambre des députés, M. François Binet l’attaqua en termes véhéments. « Vous transformez les magistrats en dégustateurs, puisque vous voulez les obliger à se prononcer sur les qualités substantielles du vin. Au comptoir de Thémis, vous voulez substituer un comptoir de dégustation et vous allez transformer les prétoires en bars. En un mot, vous voulez rendre juges de questions importantes et vitales, pour certains pays, des magistrats qui apporteront à l'examen des questions que vous leur soumettrez une grande impartialité, une bonne foi absolue, maïs une incompétence totale... »
M. Ramarony, avocat à la Cour d'appel, condamne lui aussi la
dégustation » qu’il considère comme essentiellement dangereuse 1 ». « Il est à craindre, dit-il, que les experts dégustateurs ne fassent - que donner cours à la verve des ironistes après leurs confrères, les experts en écriture.» Nous rendons hommage aux qualités humoristiques de M. François Binet, qui, lui, exerce sa verve avant même d’avoir vu les experts dégustateurs à l’œuvre, mais nous lui demandons de proposer autre chose qui remplace avantageusement le système que nous préconisons. On a beaucoup plaisanté, en effet, les experts en écriture, qui ont commis de grossières erreurs; il ne faudrait pas oublier cependant les éminents services qu'ils ont rendus dans de nombreuses affaires.
M. J. Capus proposait déjà, en 1906?, la nomination dans chaque région intéressée, d’une Commission composée de courtiers, de propriétaires et de négociants qui collaborerait avec les chimistesœnologues. «La dégustation, affirmait-il, donnera des indications positives. Elle jouera un rôle prépondérant, mais faut-il être surpris | que le vin qui est, en fin de compte, un objet de dégustation, soit, en cas de contestation, jugé par la dégustation. » La dégustation seule permet de déceler dans un vin ces propriétés particulières tenant aux influences locales, qui s'appellent le « bouquet », l’ «arome», la «saveur », la «sève » et qui ne correspondent à aucune formule chimique.
_ Ce ne sont pas évidemment les magistrats qui auront à apprécier ces qualités qui caractérisent une région, une commune, quelquefois un seul cru. M. François Binet a oublié qu'il y a, en particulier dans la Gironde, des courtiers qui se sont spécialisés dans la connaissance de telle ou telle catégorie de vins et qui ont acquis suffisamment d’expérience pour dire, à la dégustation, l’origine d’un vin, son année et les préparations dont il a été l’objet. Les conclusions de ces courtiers n’auraient-elles pas autant de valeur que celle des experts nommés par les tribunaux pour l'appréciation d’une œuvre d’art?
En matière douanière, la dégustation existe pour le retour en
1. Ramarony, Mémoire pour le maintien des délimitations, Bordeaux,
2. J. Capus, Les crus de la Gironde (Revue de viticulture, p. 455 et suivantes,
franchise des «vins du cru de la Gironde 1». L'origine doit être constatée par un jury spécial institué pour cet objet à Bordeaux. Ce jury est nommé par le préfet du département sur la présentation ou l'avis du Directeur des Douanes; il comprend dix experts dégustateurs ; les courtiers assermentés de la place en font partie de droit. Une procédure analogue est suivie pour la réadmission des vins de Bourgogne dont l’origine doit être constatée par un jury spécial siégeant à la station œnologique de Bourgogne à Beaune et nommé par l’autorité préfectorale. À Bordeaux, le jury spécial n’a pas été en fait, réorganisé depuis plusieurs années ; 1l ne comprend actuellement, à l'exception d’un ou deux membres, que des courtiers assermentés. Ce jury ne se réunit pas en comité : l’un quelconque de ses membres est généralement appelé à se prononcer seul sur l’origine des vins‘ il est choisi par le déclarant et se rend au bureau des Douanes où il procède sur place à l'examen de la marchandise.
L'institution d’un jury analogue dans chaque région viticole serait appelée à rendre les plus grands services; elle faciliterait l’œuvre de la répression des fraudes et donnerait toutes garanties aux commerçants, aux propriétaires et aux consommateurs.
Les marques collectibes
Le 6 juin 1916, MM. Clémentel, ministre du Commerce; Viviani, . garde des Sceaux, et Ribot, ministre des Finances, déposaient à la Chambre un projet de loi dont le titre V portait « reconnaissance et organisation des marques collectives. On avait déjà demandé à plusieurs reprises que les syndicats professionnels fussent autorisés à déposer des marques collectives, comprenant des dénominations d'origine dont ils auraient la propriété exclusive.
L'Association française pour la protection de la propriété industrielle à inscrit la question des marques collectives à l’ordre du jour de ses Congrès. L'Association internationale pour la protection de la propriété industrielle s’est, elle aussi, vivement intéressée
1. Observations préliminaires pour l’application du tarif des Douanes, approuvées et rendues exécutoires par arrêté du ministre des Finances du 24 décembre 1907. Chapitre 389 : Marchandises en retour; vins;
VERS UNE LÉGISLATION NOUVELLE 187 à la question (Congrès de Berlin, mai 1904, 1010; Congrès de Londres, juin 1912).
Les difficultés de l'élaboration d’une législation protectrice des appellations d’origine ont créé un courant d'opinion favorable à l'institution des marques collectives. Une proposition de loi fut déposée en ce sens à la Chambre des députés, le 10 février 1916! par M. H. Lémery et plusieurs de ses collègues.
M. Paul Ribeyre, député?, a présenté, le 16 mars 10r7, un intéressant rapport au nom de la Commission du commerce et de l'industrie. Il pense que les grandes associations agricoles peuvent éviter l'arbitraire des délimitations administratives ou même judiciaires. «Avec la pratique des marques collectives, dit-il, des groupements de propriétaires de régions différentes, ou d'une même région, pourraieñt adopter la même désignation d'origine, mais l’accompagnér de marqués différentes indiquant que le critérium adopté pour l’emploi de la désignation d’origine n’est pas le même. Le public apprendrait très vite que le terme « Bordeaux » accompagné de tel signe conventionnel ne s’applique, par exemple, qu'aux vins de la Gironde, ou même qu'aux vins d’une certaine contrée de la Gironde, tandis que le terme « Bordeaux » suivi d’un autre signe conventionnel ne s'applique qu’à des vins récoltés dans les régions limitrophes de la Gironde. »
Le rapporteur du projet Clémentel prévoit aussi le dépôt de marques collectives secondaires. Les grandes associations de négociants en vins pourraient également posséder des marques collcctives correspondant à certaines préparations, à tels coupages et à tels traitements; l’absence de marque collective indiquerait que le vin est de qualité inférieure.
Il y a lieu de se demander si le projet dont il s'agit, constitue vraiment une innovation au point de vue juridique quant à la capacité qu'il reconnaît aux syndicats. Nous pensons, contrairement à une opinion assez courante, que la possession, l’usage et le contrôle de l’usage d’une marque collective ne sont pas des actes de commerce, mais qu’ils rentrent bien dans la catégorie des
1. Chambre des députés, ro février 1916. Annexe n° 1758. 2, Chambre des députés, 16 mars 1917. Annexe n° 3135:
«intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles » que la loi du 21 mars 1884 a voulu protéger.
En 1805, l'Association syndicale des viticulteurs-propriétaires de la Gironde déposa la marque « Bordeaux » réservée aux seuls vins récoltés dans le département de la Gironde.
D'autre part, la doctrine et la jurisprudence De met teUl aux syndicats de choisir entre le régime de la loi de 1884 et celui de la loi de 1907. Or, il n’est pas douteux que la loi de 1907 autorise les associations à posséder des marques collectives. Le Syndicat des grands crus classés du Médoc n’a-t-il pas déposé, le 11 mars 1913, la marque collective de garantie «Médoc ».
M. Joseph Hitier ! estime que l'institution de la marque collective doit, pour les produits agricoles, être grosse de conséquences heureuses; elle sera pour tout produit ayant droit à une appellation d’origine la seule garantie d'authenticité.
Mais il ne faut pas perdre de vue que la marque collective laisse subsister le problème du droit aux appellations d’origine. C’est avec raison que le rapporteur du projet Clémentel a fait observer, à cet égard, que la fausse indication d’origine ou l’usage abusif d’une certaine indication d’origine, pouvait être le fait d’une collectivité tout aussi bien que d’un particulier. Et puis, il faudra toujours savoir qui a droit à la marque. Sera-t-elle accordée aux seuls membres du syndicat? Nul ne peut être contraint cependant de s'inscrire au syndicat. Peut-on, d'autre part, refuser la marque collective à ceux que l’on soupçonne de fraude?
«S'il s’agit de produits viticoles, déclarait M. Albert Hanet, député ?, la marque collective sera en fait une appellation régionale. C’est là justement que nous voyons la solution des délimitations. » Il citait cet exemple emprunté à la région bordelaise : « Le public apprendra ainsi que la marque collective « Bordeaux», dans un cercle, s'applique uniquement ‘aux vins du département de la Gironde, garantis purs de tout mélange avec un. vin d’un département étranger, tandis que la marque « Bordeaux »,
fl . J. Hitier, La protection des appellations d’origine des produits agri- Cote (Bulletin de la Société d'Encouragement pour l’industrie nationale, 1916).
2. Exposé des motifs. Proposition de loi concernant les marques collec. tives de fabrique et de commerce (Chambre des députés, 28 janvier 1915);
dans un triangle, s’étendra aux vins récoltés dans une partie du Lot-et-Garonne et permettra le coupage, dans une proportion déterminée, avec des vins étrangers, à condition toutefois de respecter les usages locaux, loyaux et constants qui pourront être utilement définis dans le statut de la dite marque. » La restriction formulée par le rapporteur de la proposition de loi quant au droit à la marque collective montre bien que la question est étroitement liée à celle du droit aux appellations d’origine. En d’autres termes, la marque collective sera peut-être un moyen d'assurer la protection des dénominations d’origine, mais, à elle seule, elle ne résoud pas le problème. Aussi a-t-elle été condamnée par certains auteurs qui craignent de voir ainsi les noms de localité tomber dans le domaine public. |
Tous les étrangers, écrit M. Vallée !, «vont appeler leurs vins mousseux « champagne » tout comme les Champenois; c’est leur droit; ce nom est devenu générique. Les Champenois mettront un emblème sur leurs produits; les étrangers ne manqueront pas d’en faire autant; rien ne les en empêche. Et s’ils sont tenus de choisir leur emblème différent de celui des Champenois, ils sauront en adopter un assez analogue pour créer une confusion à leur profit ». Quand M. Vallée dit que, par l’adoption de la marque collective, le nom de Champagne sera devenu un nom générique, il commet évidemment une erreur. Il n’en reste pas moins certain que le système généralisé pourrait aboutir à des abus regrettables si les principes que nous avons exposés précédemment étaient abandonnés. Pour reprendre l'exemple cité plus haut, il appartiendra aux Bordelais de défendre leurs marques contre des usurpations toujours possibles; d'interdire que le nom de « Bordeaux », même inscrit dans un losange ou dans un trapèze ne serve à désigner des vins récoltés dans l'Hérault ou dans le Gard! _ Le système de la marque collective, appliquée aux vins, se heurtera aussi à une difficulté qui nous paraît difficilement solutionnable. Ne pourra-t-on pas offrir au consommateur, des vins d’une toute autre origine dans des bouteilles ou des fûts portant des marques collectives et ayant primitivement contenu des vins de l’origine
1. P. Vallée, De la fausse indication de lieu de provenance en matière de produits vinicoles (Thèse de Paris, 1904, p. 21 ).
indiquée? (Voir chapitre Il, page 55, la partie du mémoire de Thomas Barton relative à l’étampage.) Il suffit de poser la question pour en comprendre tout l'intérêt et voir le danger que peut présenter la marque collective en notre matière si elle n'est pes soumise à une minutieuse réglementation.
Sous ces réserves très importantes, les marques collectives sont sans doute appelées à rendre au commerce et à la viticulture d’appréciables services et à donner au consommateur de sérieuses garanties d'authenticité. Sur le terrain international surtout, elles pourront jouer un rôle particulièrement utile.
La création d’une zone franche à Bordeaux
Disons, en terminant, quelques mots d’un vœu très important en faveur de la création de zones franches dans certains ports français.
Cette question, en ce qui concerne le port de Bordeaux, n’est pas étrangère, nous allons le voir, à celle de la protection des appellations de provenance. Elle divise profondément le commerce et la viticulture. Le Syndicat du commerce en gros des vins et spiritueux de la Gironde a publié, en 1915, un rapport fait au nom de la « Commission spéciale sur la création d’ün port franc à Bordeaux », par MM. Ginestet et Thompson. Ce rapport conclut à la création du port franc, qui exercera une influence régulatrice sur le cours des vins et ne pourra, en conséquence, qu'être favorable aux intérêts de la viticulture; la propriété n'aura pas à craindre la fraude, car le vin qui sortira du port franc portera ainsi «une véritable marque d’inauthenticité ». Il ajoute que la plupart des Chambres de commerce, celle de Bordeaux en particulier, ont émis des vœux favorables aux zones franches (Chambre de commerce de Bordeaux, 2 février 1910).
Les partisans de la réforme douanière considèrent que les viticulteurs se laissent trop impressionner par le souvenir des entrepôts spéciaux, qui ont été le théâtre de fraudes nombreuses dont ils ont eu beaucoup à souffrir ; ils pensent que les viticulteurs ont tout intérêt à voir les vins étrangers venir sur des points neutralisés du territoire, subir des préparations conformes au goût des consommateurs
VERS UNE LÉGISLATION NOUVELLE . r9x
d'outre-mer, créant ainsi des débouchés nouveaux pour la production nationale; ils citent l'exemple de Hambourg, qui doit au port franc la prospérité de son commerce de vins.
Les viticulteurs bordelais estiment que le port franc fera renaître les abus qui ont amené jadis la suppression des entrepôts spéciaux; nul n'ignore qu'à Hambourg sont ‘contrefaites toutes les marques renommées. Ils voient dans le port franc un danger très grand pour nos vins français. «On promet aux propriétaires girondins, dit M. Audebert !, à ceux qui récoltent des vins de la qualité la plus modeste, une place importante dans les expéditions du port franc établi à Bordeaux. La vérité est que ces vins seront toujours d’un prix de revient plus élevé que celui des vins importés, en franchise, des pays où la fabrication artificielle vient s’ajouter à la production naturelle... et qui, remontés en couleur avec de gros vins d'Espagne et vinés avec de l'alcool allemand, constitueraient les « Bordeaux » à bas prix qui iraient sur tous les marchés du monde concurrencer les vins de la Gironde et déshonorer le nom de « Bordeaux ».
La Chambre de commerce de Bordeaux qui, comme nous l’avons indiqué, s’est prononcée en faveur de la création d’un port franc, sent très bien le danger qui peut en résulter pour la viticulture . girondine; elle signale, en effet, le 2 décembre 1915, que « des vins étrangers viennent se faire transborder à Bordeaux pour bénéficier d’un titre de transport, dans l’espèce un connaissement créé à Bordeaux, lequel, accompagnant la marchandise transportée par delà les mers, contribue à induire l'acheteur en erreur sur l’origine véritable du vin qui lui est expédié. »
La loi récente du 3 janvier 1918 relative à la réforme du régime des entrepôts, autorise la concession :
19 D'’entrepôts réels aux communes ou aux ports autonomes sur la. proposition des ministres du Commerce et des Finances;
29 D'’entrepôts spéciaux pour les marchandises dont la présence dans l’entrepôt réel présente des dangers ou est susceptible d’altérer la qualité des autres produits et pour les marchandises dont la conservation exige des installations spéciales ;
VAR Audebert, La question des ports francs (Revue de viticulture, 11 et 18 maïs 1915).
3° D'entrepôts fichifs constitués dans les magasins du commerce.
L'article 6 ajoute : Sont applicables aux marchandises placées en entrepôt les dispositions de la loi du 1° août 1905, sous réserve des dérogations reconnues nécessaires pour le commerce d’exportations et de réexportations; ces dérogations ne pourront porter que sur les mesures édictées en vertu de l’article 2 de la dite loi... Sont autorisés en entrepôt réel et spécial, sous réserve des interdictions édictées par des lois spéciales et de l’application des lois relatives
aux marques de fabrique, de commerce et d’origine, et des traités
et arrangements internationaux pour la protection de la propriété industrielle : |
19 Pour les réexportations, les mélanges de produits ‘étrangers avec d’autres produits étrangers ou avec des marchandises nationales ou nationalisées.
Toutefois, à la sortie d’entrepôt, les emballages, caisses et récipients renfermant des produits mélangés devront porter, en lettres apparentes et indélébiles si possible, la mention qu'il s’agit de produits étrangers mélangés entre eux, ou de produits étrangers mélangés avec des produits français;
29 Pour toutes les destinations : les déballages, transvasements, réunions ou divisions de colis ainsi que toutes autres manipulations ayant pour objet la conservation des produits ou leur amélioration, selon les usages loyaux du commerce, après avis du Comité consultatif des arts et manufactures et de la Commission permanente instituée par le décret du 31 juillet 1906.
Mais l’article 11 exclut de l’entrepôt un certain nombre de pro- |
duits, entre autres les vins étrangers ne portant pas sur les récipients une marque indélébile, indicatrice du pays d’origine (loi du 12 février 1800, art 2).
Aïnsi, la loi du 3 janvier 1918 autorise, sous certaines conditions de nature à assurer le respect des appellations de provenance, les manipulations ou mélanges qui, on le sait, étaient interdits en entrepôt. Le Parlement s’est refusé à aller plus loin dans cette voie et n’a pas, malgré les protestations énergiques du commerce, admis la création de «zones franches » ni autorisé le coupage des « vins de cargaison » dans les entrepôts. Les négociants bordelais attachaient le plus grand prix à ces deux réformes. En effet, disaient-ils, à côté
de la clientèle qui demande les vins fins, il en est une beaucoup plus nombreuse qui veut des vins ordinaires dont le type est constitué par exemple dans notre pays, par de petits vins français coupés de vins étrangers : pour lutter avantageusement contre la concurrence étrangère, il faut que ces vins arrivent en franchise dans les entrepôts spéciaux, sans avoir à payer les droits très élevés d’importation. Les viticulteurs y trouveraient leur intérêt, puisqu'il y aurait là pour eux de nouveaux débouchés.
Nous ignorons l’accueil que le commerce bordelais à fait à la loi nouvelle; nous ne pensons pas qu'il soit très favorable.
Il nous paraît que les revendications du commerce des vins contiennent une grande part de vérité. Les objections formulées par les viticulteurs, pour justifiées qu'elles soient, ne sauraient entraver la réalisation d’une œuvre éminemment utile. Il faudra trouver le terrain d'entente. Entre les intéressés, devra intervenir un accord qui sauvegarde les intérêts des uns et des autres et assure en même temps le respect des appellations d’origine.
CONCLUSION
Le Parlement va être appelé dans un avenir plus ou moins prochain à discuter cette délicate question des appellations d’origine. Nous croyons avoir suffisamment montré, au cours de ce travail, les difficultés auxquelles il se heurtera. Elles ne sont cependant pas insurmontables. Le législateur devra s'inspirer des leçons du passé et demander l’avis des groupements intéressés.
Un point demeure acquis : la condamnation des délimitations administratives. Cette pénible expérience a montré le danger d’une réglementation trop étroite. « Ne nous protégez pas trop, vous allez nous faire mourir, » disait à la Chambre, lors de la discussion du projet Pams, M. le député Hébert. Si l’on pousse à l'extrême la protection de nos grandes marques nationales, on risque d'atteindre les intérêts mêmes qu’on veut sauvegarder. Il importe de laisser à toutes les branches de l’activité économique une certaine élasticité et de n’intervenir que le moins possible dans les relations entre producteurs et consommateurs.
Est-ce à dire que nous soyons partisans du «laisser faire » absolu? — Non, assurément : cette attitude serait très dangereuse. L’historique que nous avons présenté sur la protection des appellations de provenance en matière viticole, a montré la nécessité de l'intervention du législateur.
Cette intervention doit simplement, selon nous, poser des principes généraux, sur lesquels s’édifiera peu à peu, suivant les besoins et les circonstances, une sage réglementation. Ainsi, le Parlement, en adoptant les bases du projet Pams, déjà voté par la Chambre, proclamera le retour aux délimitations judiciaires, étendra la
capacité des syndicats professionnels, prescrira la tenue d’un registre spécial pour les vins vendus sous une appellation d’origine. Il est, au contraire, imprudent de demander au pouvoir législatif comme à l'autorité administrative, de statuer sur des matières qui exigent des connaissances professionnelles toutes spéciales.
Ces considérations nous amènent à tirer de notre étude une double conclusion.
1° Le mode électoral actuel ne répond pas aux exigences de la vie économique. Au lendemain de la guerre, surtout, la représentation des intérêts professionnels s’imposera à l'attention des pouvoirs publics.
Lysis consacre un chapitre de son remarquable ouvrage Vers la démocratie nouvelle, à cette importante question .: Il déplore que le Parlement comprenne beaucoup trop de médecins, d'avocats, de professeurs et de journalistes.
Un recensement fait par M. Charles Benoist a révélé que, si les professions étaient exactement représentées à la Chambre des députés, le nombre des membres appartenant aux professions libérales serait réduit de trois cents à seize tandis que le nombre de ceux appartenant à l’agriculture, à l’industrie, au commerce et aux transports, patrons et ouvriers, passerait de cent vingt à quatre cent cinquante ! AAA
N'est-ce pas une observation courante que tout homme est intéressant à écouter quand il parle de ses occupations ordinaires, et que c'est dans le domaine de l’activité professionnelle que chacun est à même d'émettre les opinions les plus personnelles et d’avoir les idées les plus stables et les plus définitivement arrêtées? » Et Lysis conclut que la représentation des professions s'impose d’une
manière impérieuse, qu’elle est le facteur essentiel de notre relève- .
ment économique après les ruines amoncelées par la guerre.
29 Une réforme de l’organisation administrative paraît également
souhaitable. M. Jean Hennessy a déposé, le 29 avril 1915, sur le bureàäu de la Chambre des députés, une proposition de loi tendant à la décentralisation administrative et à la représentation des intérêts économiques par la suppression des départements, la consti-
1. Lysis, Vers la démocratie nouvelle, chap. VII : La représentation économique, p. 177 d 198.
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tution des régions et l’élection d’assemblées régionales. La première réforme consisterait à supprimer les départements et à diviser le pays en «régions économiques » qui ne seraient pas, comme certains ont le tort de le croire, de pures créations arbitraires 1. Ce sont les départements qui méritent une telle qualification car ils ont réuni . «des pays différents de mœurs et d’histoire, de climats divers, des besoins divergents, des sols disparates ? ».
« Imaginés pour rompre l’ancienne organisation provinciale, pour briser les juridictions particulières, abolir les restes des privilèges féodaux, les départements ont utilement remplacé les provinces qui, d’ailleurs, n'avaient de raison d’être que le droit historique et ne coïncidaient point avec les grandes divisions géographiques du territoire %.» M. Jean Hennessy s’est préoccupé de déterminer aussi exactement que possible ces «grandes divisions géographiques » dont parle Reclus, et de construire sur ces bases nouvelles un système administratif favorable à l'expansion économique du pays.
Il nous a été donné précisément au cours de ce travail de voir les défectuosités du régime départemental, tant dans la région bordelaise qu’en Champagne. Nous avons dit en particulier, nous appuyant sur l’autorité de personnalités éminentes du monde viticole, que les procédés de culture n'étaient pas les mêmes dans des départements limitrophes et que sur des terrains identiques, sous un même climat, on obtenait des produits de qualités différentes. L'organisation régionale favorisera le développement de l’enseignement agricole et permettra à chacun de tirer le meilleur parti de ses terres. Elle aura surtout ce grand avantage de mettre tous les intéressés sur un pied d'égalité. Disons-le nettement : avec le système départemental, c'était un peu la lutte du pot de terre contre le pot de fer. Il y avait des départements beaucoup plus puissants que d’autres, en raison de leur situation, de leur population ou de la valeur de leurs représentants. La division régionale par elle seule ne résoudra pas le problème; elle n’empêchera pas les Girondins de défendre contre les Marmandais et les Agenais leur droit exclusif à l’appellation «Bordeaux», mais elle facilitera la solution des questions
1. Vidal de la Blache (Revue de Paris, 15 déc. 1910) et P, Foncin.'
2. Reclus, La Grande Encyclopédie, Vo département. k 3. Reclus, Géographie de la France (Nouvelle géographie universelle, p. 892);
litigieuses. Il faut une limite, disaient les Bordelais; celles du département de la Gironde, sans être parfaites, se rapprochent assez de la réalité pour qu'on puisse les adopter. Concéder à quelques communes voisines des départements limitrophes le droit à la dénomination «Bordeaux » serait créer un précédent qui provoquerait inévitablement des abus regrettables.
Ces abus seront moins à craindre avec le système régionaliste.
Les Conseils économiques régionaux, préconisés par M. J. Hennessy, pourront étudier les différentes questions qui leur seront soumises avec plus d'indépendance et d’impartialité que les groupements départementaux. Des rivalités de région à région se produiront : cela est certain; mais elles n'auront jamais la même acuité qu'entre départements parce qu'il y aura rarement entre des régions voisines des conflits économiques.
Tout doit être mis en œuvre, au lendemain de à guerre, pour donner au pays la paix économique. |
C’est, en particulier, de l’union complète entre la viticulture et le commerce bordelais que naîtra pour notre glorieuse région une ère de prospérité.
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ARRANGEMENT DE MADRID DU 14 AVRIL
NS
concernant la révression des fausses indications de provenance sur les marchandises, rétisé à Washington le 2 Juin 1911, conclu entre le Brésil, Cuba, l’Espagne, la France, la Grande» Bretagne, le Portugal, la Suisse et la Tunisie,
ARTICEE PREMIER. — Tout produit portant une fausse indication de provenance dans laquelle un des pays contractants, ou un lieu situé dans l’un d’entre eux, serait directement ou indirectement indiqué comme pays ou comme lieu d’origine, sera saisi à l'importation dans chacun des dits pays.
La saisie sera également effectuée dans le pays où la fausse indication de provenance aura été apposée, ou dans celui où aura été introduit le produit muni de cette fausse indication.
Si la législation d’un pays n’admet pas la saisie à l'importation, cette saisie sera remplacée par la prohibition d'importation.
Si la législation d’un pays n'admet pas la saisie à l’intérieur, cette saisie sera remplacée par les actions et moyens que la loi de ce pays assure en pareil cas aux nationaux.
Art. 2. — La saisie aura lieu à la requête soit du Ministère public, soit de toute autorité compétente, par exemple l'Administration douanière, soit d’une partie intéressée, particulier ou, société, conformément à la législation intérieure de chaque pays.
Les autorités ne seront pas tenues d'effectuer la saisie en cas de transit.
ART. 3. — Les présentes dispositions ne font pas obstacle à ce que le vendeur indique son nom ou son adresse sur les produits provenant d’un
pays différent de celui de la vente; mais, dans ce cas, l’adresse ou le nom doit être accompagné de l'indication précise, et en caractères apparents, du pays ou du lieu de fabrication ou de production.
ART. 4. — Les tribunaux de chaque pays auront à décider quelleS sont les appellations qui, à raison de leur caractère générique, échappent aux dispositions du présent Arrangement, les appellations régionales de provenance des produits vinicoles n'étant cependant pas comprises dans la réserve spécifiée par cet article.
ART. 5. — Les États de l'Union pour la protection de la propriété industrielle qui n’ont pas pris part au présent Arrangement, seront admis à y adhérer sur leur demande, et dans la forme prescrite par l’article 16 de la Convention générale. |
ART. 6. — Le présent Arrangement sera ratifé et les ratifications en seront déposées à Washington, ay plus tard le rer avril 1913.
Il entrera en vigueur un mois à partir de l’expiration de ce délai et aura la même force et durée que la Convention générale.
PROJET DE LOI
présenté par la Commission Sénatoriale (3 juillet 1914) relatif à la protection des appellations d’origine.
ARTICLE PREMIER. — Les appellations d’origine non tombées dans le domaine public constituent un droit de propriété pour les habitants et propriétaires des communes ou régions auxquelles elles s'appliquent.
ART. 2. — Les contestations que peut faire naître leur emploi sont portées devant les tribunaux civils ou correctionnels suivant les distinctions de la présente loi.
\ Actions cibiles.
ART. 3. — Toute personne ou tout syndicat et association régulièrement constitués depuis six mois au moins, qui prétendra qu’une appellation d’origine es t appliquée, à son préjudice direct ou indirect et contre son droit, et s’il s’agit d’un syndicat ou association contre les droits qu'ils ont pour objet de défendre, et en dehors de toute manœuvre frauduleuse, à un produit naturel ou fabriqué, contrairement à l’origine de ce produit ou à des usages locaux, loyaux et constants, pourra saisir le tribunal civil conformément aux règles du Code de procédure civile, sauf les exceptions ci-après.
La demande sera dispensée du préliminaire de conciliation.
Elle sera instruite et jugée comme en matière sommaire.
ART. 4. — Le tribunal compétent est celui dans le ressort duquel se trouve la commune d’origine du produit dont l’appellation est contestée.
ART. 5. — Dans la huitaine de la délivrance de l’assignation, le demandeur devra faire insérer dans un journal d'annonces légales de l’arrondissement où siège le tribunal devant lequel l’action est portée, une note succincte indiquant ses nom, prénoms et domicile de son avoué, ceux du défendeur et de l’avoué de celui-ci, s’il à été constitué, et l’objet de la demande. |
La même obligation est imposée aux demandeurs en garantie au regard des défendeurs cités par eux;
Les débats ne pourront commencer que quinze jours après la publication de la dernière note prévue aux paragraphes précédents.
ART. 6. — Pendant les délais ci-dessus, toute personne, tout syndicat et association remplissant les conditions de durée et d'intérêt prévues au paragraphe premier de l’article 3 pourra intervenir pour s'associer à la prétention de l’une des parties et la soutenir.
Les parties ayant le même intérêt ne pourront constituer qu’un seul avoué.
ART. 7. — Le jugement qui interviendra, deu à l'égard de tous les habitants et propriétaires de la même commune si le produit naturel ou fabriqué en litige peut ou non recevoir l'appellation d’origine contestée.
ART. 8. — Le jugement sera toujours rendu en premier ressort.
ART. 9. — Dans la huitaine de la notification de l’acte d’appel, l’appelant ou les appelants devront faire insérer dans un journal d'annonces légales de l'arrondissement de leur domicile et aussi dans un journal d'annonces légales du domicile de l'intimé ou des intimés une note succincte indiquant ses ou leurs noms, prénoms, domicile et profession, lès nom, prénoms et domicile de l’avoué constitué, ceux de l'intimé ou des intimés et de leur avoué, s’il est constitué, et l’objet de l’appel.
Les débats ne pourront commencer devant la cour que quinze jours après la publication de la note prévue au paragraphe précédent.
ART. 10. — Pendant le délai ci-dessus, toute personne, tout syndicat ou association réunissant les conditions d'intérêt et de durée prévues au paragraphe premier de l’article 3, pourront, quand même ils n'auront pas été partie au jugement de première instance, intervenir devant la Cour pour demander la réformation ou la confirmation du jugement.
Les parties ayant le même intérêt ne pourront avoir qu’un seul avoué
ART. 11.— L'arrêt aura l'effet indiqué à l’article 6 pour le jugement dé première instance.
Actions correctionnelles.
ART.12.— Quiconque aura soit apposé, soit fait apparaître, par addition, retranchement ou par une altération quelconque sur des produits naturels ou fabriqués, mis en vente ou destinés à être mis en vente, des appellations d’origine qu’il savait inexactes, sera puni d’un emprisonnement de trois mois au moins, d’un an au plus et d’une amende de 100 à 2,000 francs, ou de l’une de ces deux peines seulement.
Le tribunal pourra en outre ordonner l'affichage du jugement dans les lieux qu'il désignera et son insertion intégrale ou par extrait dans les journaux qu'il indiquera, le tout aux frais du condamné.
Tout marchand, commissionnaire ou débitant quelconque, qui aura exposé en vente ou mis en circulation des objets naturels ou fabriqués
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portant une appellation d’origine qu’il savait inexacte, sera puni des mêmes peines.
ART. 13.— Toute personne qui se prétendra lésée par le délit prévu à l’article précédent, tout syndicat ou association réunissant les conditions de durée et d'intérêt prévues au paragraphe premier de l’article 3, pourra se constituer partie civile conformément aux dispositions du Code d'instruction criminelle.
Dispositions spéciales aux appellations d’origine s'appliquant
aux Üins et aux eaux-de-Uie,
ART. 14:— Les appellations d’origine des produits vinicoles ne pourront jamais être considérées comme présentant un caractère générique et tombées dans le domaine public.
ART. 15. — Tout récoltant devra indiquer dans sa déclaration de récolte l’appellation d’origine qu’il entend donner à son produit.
ART. 16.— Dans le délai de trois mois à partir de la promulgation de la présente loi, toute personne faisant le commerce en gros des vins, vins doux naturels, vins de liqueur et eaux-de-vie, ou plus généralement toute personne ou association ayant un compte de gros avec la régie, sera soumise, pour les produits achetés ou vendus avec appellation d’origine française, à la tenue d’un compte spécial d'entrées et de sorties. Ce compte sera arrêté mensuellement par nature de produits et tenu sur place à la disposition des employés des Contributions indirectes du grade de contrôleur et au-dessus et des inspecteurs régionaux et départementaux du service de la répression des fraudes.
Les inscriptions d’entrée et de sortie sur ce registre seront faites de suite et sans aucun blanc. Elles indiqueront les quantités de marchandises et l’origine sous l’appellation de laquelle elles auront été achetées.
A moins que ces marchandises ne soient revendues sans aucune appellation d’origine française, elles seront inscrites à la sortie avec le numéro de la pièce de régie, soit sous la même appellation qu’à l'entrée, soit sous l’une des appellations plus générales auxquelles elles ont droit d’après leur origine ou des usages locaux, loyaux et constants.
Les quantités, espèces et dénominations des produits susceptibles d’être vendus avec désignation d’origine existant en magasin seront déclarées par le négociant à l'expiration du délai fixé au paragraphe premier du présent article et inscrites à cette date.
En cas de vente, les factures devront, pour les produits vendus avec désignation d’origine française, reproduire l'indication prévue au para- ‘graphe 2 du présent article et, en ce qui concerne les eaux-de-vie, porter la mention du titre de mouvement et sa couleur,
Pour les marchandises destinées à l'exportation, les titres de transport devront porter les mêmes indications.
La soumission par laquelle tout expéditeur de vin doux naturel demandera une expédition de régie, mentionnera le nom du cru.
Il n’est apporté aucune modification au régime des eaux-de-vie, notamment aux dispositions de la loi du 31 mars 1903 les concernant.
ART. 17: — L'expédition de régie délivrée à la sortie des pressoirs, celliers et cuves, indiquera l'appellation d’origine qui aura été indiquée dans la déclaration de récolte.
ART. 18.— Tout distillateur récoltant ou non qui voudra donner une appellation d’origine à des eaux-de-vie ne bénéficiant pas de la présomption légale inscrite dans l’article 26 ci-dessous, devra, dans la huitaine qui précédera le commencement de la distillation, faire à la mairie de son domicile et à celle du lieu de la distillation, la déclaration de sa prétention. Cette déclaration sera inscrite sur un registre spécial dont communication sera faite à tout requérant.
ART. 19. — Pendant le délai d’un an, à partir de la distillation et à moins que pendant ce laps de temps une décision judiciaire définitive ne soit intervenue reconnaissant fondée l'appellation d’origine donnée, les eaux-de-vie provenant des régions non comprises dans les décrets de délimitation antérieurement rendus, devront être enfermées et manipulées dans des locaux séparés sans aucune communication autre que par la voie publique de tous autres locaux.
Si, pendant ce délai d’un an, l’appellation d’origine donnée est contestée, l'obligation des locaux séparés sera maintenue pour les eaux-de-vie dont l'appellation aura été ainsi contredite jusqu’à ce qu'a AS judiciaire définitive soit intervenue.
Si pendant le même délai d’un an l'appellation d’origine n’est pas contestée, elle sera définitivement acquise.
Dispositions spéciales aux dins mousseux de la Champagne.
ART. 20. — Les récoltants et fabricants qui voudront donner à leurs vins mousseux l'appellation d’origine « Champagne » devront, en outre des justifications exigées par l’article 3 de la présente loi, emmagasiner, manipuler et complètement manutentionner leurs vendanges et leurs vins dans des locaux séparés, sans aucune communication autre que par la voie publique de tous locaux contenant des vendanges ou vins auxquels ne s’appliquera pas l’appellation d’origine « Champagne ».
ART. 21. — Pendant le délai d’un an à partir de l'expédition et à moins que pendant ce,laps de temps une décision judiciaire définitive ne soit intervenue pour reconnaître fondée l'appellation d’origine donnée, les vendanges et vins mousseux originaires des régions non comprises dans
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le décret de délimitation du 17 décembre 1908 et auxquels on aura appliqué l'appellation « Champagne », devront être emmagasinés, manipulés et complètement manutentionnés dans les locaux séparés, sans aucune communication autre que par la voie publique de tous autres locaux.
Si pendant ce délai d’un an l'appellation d’origine est contredite, l'obligation des locaux séparés sera maintenue pour les vins dont l’appellation sera ainsi contestée jusqu'à ce qu'une décision judiciaire définitive soit intervenue.
Si pendant le même délai d’un an l'appellation d’origine n’est pas contestée, elle sera définitivement acquise.
ART. 22. — Un délai de trois mois à dater de la promulgation de la présente loi est accordé, pour se conformer aux prescriptions de l’article précédent, aux commerçants qui, ne se trouvant pas dans la région délimitée par le décret du 17 septembre 1908 : 1° font ou ont fait depuis le 17 avril à la fois le commerce des vins devant recevoir l'appellation d’origine « Champagne » et celui de vins sans appellation; 29 n’ont qu’un seul magasin, ou s’ils en ont plusieurs, ne peuvent avoir qu’un seul accès sur la voie publique.
ART. 23. — Par exception aux dispositions de l’article 18 ci-dessus, pourront être introduits dans les locaux visés par cet article les vins destinés à la consommation du récoltant ou fabricant et des personnes qu'il emploie, dans les limites et sous les conditions fixées annuellement par le directeur départemental des contributions indirectes.
ART. 24. — Les vins mousseux ayant droit à l’appellation d’origine « Champagne » ne pourront sortir des magasins séparés visés aux articles 20 et 21 ci-dessus sans que les bouteilles soient revêtues d’une étiquette portant le mot «Champagne » en caractères très apparents; les caisses ou emballages contenant ces bouteilles devront porter le même mot, aussi en caractères très apparents.
Les bouteilles contenant les vins devront être fermées d’un bouchon portant le même mot sur la partie contenue dans le col de la bouteille.
ART. 25. — Les vins mousseux fabriqués dans la Champagne ou contenus dans des bouteilles portant le nom d’une commune de cette région et auxquels ne pourra s'appliquer l'appellation d’origine « Champagne» ne pourront être mis en vente sans que les bouteilles soient revêtues, dans les trois mois de la promulgation de la présente loi, d’une étiquette portant les mots « Vin mousseux» en caractères très apparents.
Les caisses ou emballages contenant ces bouteilles devront porter les mêmes mots, aussi en caractères très apparents. Les bouteilles contenant ces vins qui subissent l'opération du dégorgeage, après un délai d'un mois à dater de la promulgation de la présente loi, devront être fermées
d’un bouchon portant les mêmes mots sur la partie contenue dans le col de la bouteille.
ART. 26. — Les infractions aux dispositions des articles 15, 16, 18, 10, 20, 21, 22, 23 et 25 ci-dessus seront punies d’un emprisonnement d’un mois au moins et d’un an au plus et d’une amende de 100 francs au moins et de 5,000 francs au plus ou de l’une de ces deux peines seulement.
Pourront aussi les tribunaux ordonner la publication du jugement de condamnation intégralement ou par extraits dans tels journaux qu'ils désigneront et son affichage aux portes du domicile et des magasins du condamné, le tout aux frais de celui-ci.
Sera punie des peines portées au paragraphe précédent toute fausse déclaration ayant pour but d'obtenir une des expéditions prévues par les articles 23 et 24 de la loi du 31 mars 1903 et par l’article 25 de la loi du 6 août 1905, sans préjudice des sanctions prévues par les lois fiscales.
ART. 27. — L'article 463 du Code pénal est applicable aux délits prévus par la présente loi.
ART. 28. — Sont et demeurent abrogés :
19 L'article 11 de la loi du 127 août 1905, mais en tant seulement qu’il a décidé que des règlements d'administration publique statueraient sur les mesures à prendre en ce qui concerne les appellations régionales;
2° L'article premier de la loi du 5 août 1908, complétant l’article 1x de la loi de 1905, en ce qu'il a décidé qu'il serait procédé par des règlements d'administration publique à la délimitation des régions pouvant prétendre aux appellations de provenance de produits;
3° La loi du 10 février 1911;
4° Tous règlements d'administration publique rendus en Pre des textes abrogés.
Toutefois, les producteurs, fabricants et négociants des régions délimitées par les décrets des 17 décembre 1908, 17 novembre 1909, 25 mars 1909, 14 septembre 1909, 27 avril 1910, 18 février 19II pourront invoquer à titre de présomption légale les dispositions de ces décrets en tant qu'elles leur donnent le droit d'appliquer une appellation d’origine à leurs produits.
ART. 29. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies.
PROJET DE LOI TRANSACTIONNEL
relatif à la protection des appellations d’origine présenté le 24 juin 1914, à la Commission du Sénat par M. Fernand David, ministre de l'Agriculture.
ARTICLE PREMIER. — Quiconque aura soit apposé, soit fait apparaître par addition, retranchement ou par une altération quelconque sur des produits ou objets naturels ou fabriqués, soit employé, sous quelque forme que ce soit pour les désigner, en vue de la vente, des appellations d’origine différentes de celles que les usages locaux, loyaux et constants ont exclusivement attribuées à ces objets ou produits à raison de leur origine et de leur nature, sera puni des peines portées à l’article premier de la loi du 17 août 1905 sans s préjudice des dommages et intérêts s’il y a lieu. :
Sera puni des mêmes peines tout marchand, commissionnaire ou débitant quelconque ayant mis en circulation, exposé en vente, mis en vente ou vendu des produits ou objets naturels ou fabriqués sous une appellation d’origine qu'il savait inexacte aux termes du paragraphe ci-dessus.
Seront applicables aux infractions prévues au présent article, les articles 2, 5, 6, 7, 8, 10 et 12 de la loi du r°T août 1905.
ART. 2. — Toute personne, toute association capable d’ester en justice, ou tout syndicat régulièrement constitué, qui se prétendra lésé par l’emploi illicite d’une appellation d’origine, pourra, conformément aux règles du droit commun, exercer l’action civile, en réparation du dommage causé, soit devant le Tribunal civil, soit devant le Tribunal correctionnel.
Lorsque l’action civile sera intentée devant le Tribunal civil, l'affaire sera instruite et jugée comme en matière sommaire,
Si les appellations d’origine faussement employées pour la désignation des produits sont celles que les syndicats parties civiles ont pour objet de défendre, l’existence du préjudice professionnel motivant l’intervention de ces syndicats ne pourra être contestée; aucune irrecevabilité tirée de la nature de ce préjudice ou de sa relation avec les intérêts individuels ne leur sera opposable.
Ne pourront toutefois bénéficier des dispositions du paragraphe ci-dessus, que les syndicats régulièrement constitués depuis au moins Six MOIS.
Lorsqu'une décision de justice aura été prononcée sur intervention d’un ou de plusieurs syndicats ou associations agissant dans la même instance, l’action d’un autre syndicat ou d’une autre association ne sera pas recevable au sujet des mêmes faits et les membres de ce syndicat ou de cette association ne pourront obtenir que la réparation du préjudice causé à leurs intérêts individuels.
ART. 3. — La partie civile régulièrement constituée pourra, en tout état de cause, demander communication des pièces de la procédure par simple requête, à laquelle il devra être répondu dans les trois jours L'ordonnance qui suivra sera susceptible d'opposition.
Elle pourra, de la même façon, demander toutes mesures d’instruction et l’audition de tous témoins qu'elle jugera utiles à la manifestation de la vérité.
ART. 4. — Dans le délai de trois mois à partir de la promulgation de la présente loi, toute personne faisant le commerce en gros des vins, vins mousseux, vins doux naturels, vins de liqueur ou eaux-de-vie, ou plus généralement toute personne ou association ayant un compte de gros avec la Régie, sera soumise, pour les produits achetés ou vendus avec appellations d’origine française, à la tenue d’un compte spécial d’entrées et de sorties. Ce compte sera arrêté mensuellement par nature de produits et tenu sur place à la disposition des employés des Contributions indirectes du grade de contrôleur et au-dessus et des inspecteurs divisionnaires et départementaux du Service de la répression des fraudes.
Les inscriptions d'entrée et de sortie sur ce registre seront faites de suite et sans aucun blanc. Elles indiqueront les quantités de marchandises et l’origine sous l’appellation de laquelle elles auront été achetées.
À moins que ces marchandises ne soient revendues sans aucune appellation d’origine française, elles seront inscrites à la sortie avec indication du numéro de la pièce de régie, soit sous la même appellation qu'à l'entrée, soit sous l’une des appellations plus générales auxquelles elles ont droit d’après les usages locaux, loyaux et constants.
Les quantités, espèces et dénominations des produits susceptibles d’être vendus avec désignation d’origine existant en magasin seront déclarées par le négociant à l’expiration du délai fixé au paragraphe premier du présent article, et inscrites à cette date.
En cas de vente, les factures devront, pour les produits vendus avec désignation d'origine française, reproduire l'indication prévue au paragraphe 2 du présent article, et, en ce qui concerne les eaux-de-vie, porter la mention du titre de mouvement et sa couleur.
Pour les marchandises destinées à à l'exportation, les titres de trans-
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port devront porter les mêmes indications ou tout au moins l'indication la plus générale qui figurera au registre.
La soumission par laquelle tout expéditeur de vins doux naturels demandera une expédition de régie mentionnera le nom du cru.
Les mêmes règles seront applicables aux produits étrangers pour la protection desquels des mesures de surveillance équivalentes sont prises dans le pays d’origine, si ce pays applique lui-même des mesures de surveillance équivalentes pour la protection des produits d’origine française.
ART. 5. — Les infractions aux prescriptions de l’article précédent seront punies dés {peines portées aux articles r et 7 de la loi du Ier août 1905.
ART. 6. — Toute fausse déclaration ayant pour but d’obtenir indûment une des expéditions prévues par les articles 23 et 24 de la loi du 31 mars 1903, par l’article 25 de la loi du 6 août 1905, sera punie, en dehors des sanctions prévues par les lois fiscales, des Late portées à l’article premier de la loi du r°T août 1905.
ART. 7. — Sont abrogées les dispositions de l’article xx de la loi du 1er août 1905 complétée par la loi du 5 août 1908, mais en tant seulement qu’elles permettent de fixer par des règlements d'administration publique la délimitation des régions pouvant prétendre exclusivement aux appellations de provenance des produits.
Sont également abrogées toutes dispositions réglementaires en exclusivement aux produits des régions délimitées le droit d’être mis en vente sous certaines appellations d’origine.
Toutefois, les producteurs et fabricants des régions délimitées par les décrets des 17 décembre 1908, 1°T mai 1909, 25 mai 1909, II septembre 1909, 21 avril 1910, 18 février 1911, seront légalement présumés avoir droit pour leurs produits aux appellations d’origine visées par ces décrets.
ART. 8. — La loi du 10 février 1911 demeure en vigueur. Elle s’appliquera aux vins auxquels le droit à l’appellation «Champagne » sera reconnu par application des dispositions des articles r et 7 de la présente loi.
Les conditions fixées par l’Administration pour l'application de l’article 25 de la loi du 6 août 1905, en ce qui concerne l'insertion sur les pièces de régie, des dénominations « Cognac » ou « Eau-de-vie des Charentes », s’appliqueront aux eaux-de-vie auxquelles le droit à ces appella-
tions sera reconnu par application des dispositions des articles x et 7 de la présente loi.
ART. 9. — Dans le délai de deux ans à partir de la promulgation de la présente loi, quiconque voudra faire usage d’une appellation d'origine pour la désignation de produits destinés à la vente, pourra en faire la
déclaration à la mairie du lieu où il possède sa principale exploitation ou maison de commerce.
La déclaration précisera la nature et l’origine des produits auxquels s’appliquera l'appellation susvisée.
Elle pourra être effectuée par une association ou un svndicaf au nom des associés ou des syndicataires, par une commune ou ün Syndicat de communes, au nom de leurs habitants.
La déclaration sera inscrite sur un registre spécial dont le public pourra prendre communication, et insérée par les soins de l'intéressé dans les journaux d'annonces légales à trois reprises différentes dans chacun des trois mois qui suivront l'inscription.
Si dans le délai d’un an à partir du jour de la dite inscription le droit à l’appellation d'origine n’a pas été contesté, il est définitivement acquis au déclarant.
Lorsque le droit à l’appellation d’origine sera contesté, les tribunaux civils seront seuls compétents pour statuer.
Si la contestation est dirigée contre une collectivité, le jugement spécifiera si lé droit à l’appellation d’origine doit être reconnu ou refusé à tout où partie des membres qui composent cette collectivité.
ART. 10. — Les dispositions relatives à la recevabilité syndicale contenues dans le paragraphe 3 de l’article 2 de la présente loi s’appliqueront en toute matière de fraude commerciale ou de falsification de denrées alimentaires, boissons, produits agricoles, substances médicamenteuses, aux syndicats régulièrement constitués depuis six mois au moins, si les produits sur lesquels s'exerce la fraude ou la falsification sont ceux que ces syndicats ont pour but de défendre aux termes de leurs statuts.
L'article 9 de la loi du 29 juin 1907 et l’article 2 de la loi du 5 août 1908 sont abrogés.
ART. 11. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies.
ANNEXE IV
L'ACCORD DE BORDEAUX (17, 18 septembre 1913).
L'article premier du projet de loi Pams-Dariac serait définitivement rédigé comme suit :
ARTICLE PREMIER. — L'article premier de la loi du 28 juillét 1824 relative aux altérations ou suppositions de noms sur les produits fabriqués, est complété ainsi qu'il suit :
«Quiconque aura soit apposé, soit fait apparaître par addition ou retranchement, ou par altération quelconque, sur les objets fabriqués ou manutentionnés, le nom d’un fabricant autre que celui qui en est l’auteur, ou le nom d’un négociant, une raison commerciale dont il ne serait pas propriétaire ou qu'il ne serait pas autorisé à exploiter, l'indication d’une fabrique autre que celle où lesdits objets auront été fabriqués ou manutentionnés, ou enfin le nom d’un lieu autre que celui de la fabrication quand il s’agit d’un produit manufacturé ou de la production lorsqu'il s'agit de produits tirant leur valeur de leur origine, sans préjudice du droit pour un fabricant ou un commerçant d’avoir ou d'exploiter toutes marques, mais à la condition que ces marques ne soient pas susceptibles d'amener une confusion avec les noms d’origine, et de vendre librement les marchandises ou produits qui sont l’objet de son industrie ou de son commerce, sera puni des peines portées à l’article premier de la loi du 1er août 1905, sans préjudice des dommages-intérêts, s’il y a lieu.
» Sera puni de la même peine, quiconque aura employé sciemment une dénomination géographique pour désigner des produits différant de ceux auxquels les usages locaux, loyaux et constants ont attribué cette dénomination en raison de leur origine, de leur nature et de leurs qualités substantielles.
» Sera également passible de la même peine, quiconque aura sciemment exposé en vente ou mis en circulation des objets ou produits ainsi frauduleusement dénommés.
» Sont applicables aux infractions prévues au présent article, les articles 2, 6, 7, 8 et 10 de la loi du re' août 1905, »
ART. 2 et 3. — (Les représentants de la propriété et du commerce acceptent la suppression de ces deux articles, s’en rapportent à la juris-
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prudence récente de la Cour de cassation. Ils font de plus remarquer que les Parquets exigent d’un syndicat, pour être admis partie civile, le versement au greffe d’une provision en rapport avec l'importance de l'affaire engagée.)
ART. 4. — Le texte de l’article quatrième serait ainsi arrêté :
«Dans le délai de trois mois, à partir de la promulgation de la présente loi, toute personne faisant le commerce en gros des vins, vins mousseux, vins de liqueur ou eaux-de-vie, ou plus généralement toute personne ou association ayant un compte de gros avec la Régie, sera soumise pour les produits pour lesquels elle veut se réserver la faculté de vente avec appellation d’origine, à la tenue d’un compte spécial d’entrées et de sorties. Ce compte sera arrêté mensuellement par nature de produits et tenu sur place à la disposition des employés des Contributions indirectes du grade de contrôleur et au-dessus, et des inspecteurs régionaux du service de la répression des fraudes.
» Les inscriptions sur ce registre seront faites de suite et sans aucun blanc. Elles indiqueront les quantités de marchandises et l’origine sous l’appellation de laquelle elles auront été achetées. À moins que ceë marchandises ne soient revendues sans aucune appellation d’origine, elles seront inscrites à la sortie, soit sous la même appellation qu’à l'entrée, soit sous l’une des appellations plus générales auxquelles elles ont droit, d’après les usages locaux, loyaux et constants. Ce compte spécial sera tenu sur un registre établi en deux parties, entrées et sorties, registre qui servira de justification nécessaire et suffisante à l'égard du contrôle. indiqué ci-dessus pour établir qu’il n’est pas sozti, sous une appellation d’origine, une quantité de vins, spiritueux ou autres boissons, supérieure à celle figurant à l'entrée. »
(En ce qui concerne le paragraphe 4 de l’article 4 du projet du commerce commençant par ces mots : « Sous ces conditions. ‘ », les représentants de la propriété ont fait remarquer qu’il serait dangereux, pour tous, de viser particulièrement dans un projet de loi la question des : coupages; ils estiment que le contrôle s’exerçant quantitativement sur les appellations d’origine, la question se trouve résolue par le silence même de la loi, et la propriété prend l’engagement d'honneur de ne pas créer de difficultés au commerce à ce sujet.)
«Les quantités, espèces et dénominations des produits susceptibles d'être vendues avec désignation d’origine existant en magasin seront déclarées par le négociant à l’expiration du délai fixé au paragraphe premier du présent article et inscrites à cette date.
1. Sous ces conditions, les dispositions de l’article 3 du règlement du 3 septembre 1907, rendu en exécution de la loi du 1% août 1905, trouveront leur application pour les vins inscrits à ce compte.
ANNEXE IV
» En cas de vente, les factures devront, pour les produits vendus avec désignation d’origine, reproduire l'indication prévue au paragraphe 2 du présent article et, en ce qui concerne les eaux-de-vie, porter la mention du titre de mouvement et de sa couleur.
» Pour les marchandises destinées à l'exportation, les titres de transport devront porter tout au moins l'indication la plus générale qui figurera au registre. »
ART. 5. — Les infractions aux prescriptions de l’article précédent seront punies des peines portées aux articles x et 7 de la loi du 1er août 1905.
ART. 6. — Toute fausse déclaration faite de mauvaise foi ayant pour but d'obtenir indûment une des expéditions prévues par les articles 23 et 24 de la loi du 31 mars 1903, par l’article 25 de la loi du 6 août 1905, sera punie, en dehors des sanctions prévues par les lois fiscales, des peines portées à l’article premier de la loi du 1€ août 1905.
ART. 7. — L'article premier de la loi du 5 août 1908 est modifié ainsi qu'il suit :
«Le troisième paragraphe de l’article 2 de la loi du 1° août 1905 commençant ainsi: «Les inscriptions et marques», est complété ainsi qu'il suit :
« La définition et la dénomination des boissons, denrées et produits commerciaux, les traitements licites dont ils pourront être l’objet en vue de leur bonne fabrication ou de leur conservation, les caractères qui les rendent impropres à la consommation. »
ART. 8. — La loi du 10 février 1911 demeure en vigueur, mais elle s’appliquera aux vins qui justifieront avoir droit à l’appellation « Champagne » par application des dispositions de l’article premier de la présente loi.
ART. 9. — La présente loi est applicable aux colonies.
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